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Ces dix dernières années ont vu l’émergence d’un consensus international 
sur la nécessité de passer à une économie verte à faibles émissions de car-

bone. Cela s’est bien sûr reflété dans les discussions et les engagements pris au 
sujet de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements clima-
tiques, et encore tout récemment lors de la Conférence des Nations Unies sur 
le développement durable, Rio+20, mais cela s’est aussi traduit par des poli-
tiques concrètes dans de nombreux pays du monde.

Ce qui intéresse les travailleurs dans le monde, c’est la reconnaissance de 
plus en plus affirmée de la nécessité d’une «transition équitable» vers cette 
nouvelle économie. On entend habituellement par là le fait de garantir aux 
travailleurs la protection sociale indispensable pour faire face au déplacement 
des possibilités d’emploi, et les compétences et formations nécessaires pour les 
nouveaux emplois. Mais un des aspects essentiels de ce concept, c’est bien sûr 
que les nouveaux emplois verts devraient être des emplois «décents», garan-
tissant aux travailleurs le respect des droits fondamentaux au travail, la pro-
tection de la sécurité et de la santé, et fournissant les moyens de vivre dans la 
dignité.

Malgré toutes ces discussions sur les emplois verts, il n’y a eu jusqu’à pré-
sent que fort peu de recherches sur ce sujet, l’analyse restant le plus souvent au 
niveau des projections et des généralités sur le potentiel d’emplois découlant 
du passage à une économie respectueuse de l’environnement. Il reste encore à 
se mettre d’accord sur une définition des emplois verts à des fins statistiques. 
Pour combler cette lacune, un atelier intitulé «Une économie verte qui fonc-
tionne pour le progrès social» a été organisé sous les auspices du Réseau 
mondial de recherches syndicales (GURN) en octobre 2011. Cet atelier a ras-
semblé des chercheurs de différents pays qui ont présenté leurs travaux sur un 
certain nombre d’aspects de l’économie verte liés à l’emploi.

Cette édition du Journal international de recherche syndicale est essen-
tiellement le produit de cette rencontre. Ses articles couvrent une large palette 
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d’expériences dans différentes régions, les plus notables en Asie, mais aussi en 
Afrique et en Europe. Ils analysent la qualité des emplois créés dans le sec-
teur des énergies renouvelables, mais aussi dans le secteur du recyclage. L’un 
d’entre eux propose également une analyse sur la question de savoir si les pers-
pectives des emplois verts se concrétisent pour les femmes et comment les syn-
dicats pourraient contribuer à ce processus.

Au bout du compte, l’évaluation qui est faite donne à réfléchir. Les 
emplois verts décrits dans ces articles ne sont pas un nouvel eldorado pour les 
travailleurs. En réalité, plus souvent qu’à leur tour, ils ne semblent pas sou-
tenir la comparaison avec les emplois plus «traditionnels». Et, ce qui n’est 
pas surprenant, ce phénomène peut, pour une part non négligeable, s’ex-
pliquer par l’accès qu’ont ou que n’ont pas les travailleurs à la négociation 
collective…

Ces résultats sont certainement très partiels, mais ils devraient nous 
rappeler que l’emploi vert n’est pas nécessairement décent par définition 
et que, comme dans tous les autres secteurs, les emplois verts doivent être 
encadrés avec attention par les pouvoirs publics pour veiller à ce que les tra-
vailleurs soient en mesure d’exercer leurs droits. C’est d’autant plus vrai 
que les politiques gouvernementales jouent un rôle central dans l’aména-
gement des conditions favorables à l’émergence et à la prospérité de ces 
industries. Effectivement, les subventions publiques et les marchés publics 
destinés à encourager la transition vers un environnement plus vert devraient 
être conditionnés à des clauses strictes de protection des droits de liberté 
syndicale et de négociation collective et garantir des conditions minimales 
décentes aux travailleurs.

Si un consensus émerge et prend forme pour lutter contre le change-
ment climatique, la question de la qualité des emplois créés durant la transi-
tion vers une économie plus respectueuse de l’environnement sera sans aucun 
doute un test décisif dans l’esprit des travailleurs dans le monde, auquel il 
faudra apporter des réponses concrètes. Nous espérons que cette édition du 
Journal international de recherche syndicale sera une petite contribution à cet 
effort de promotion des emplois verts en tant qu’emplois décents.
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En octobre 2011, l’atelier «Une économie verte qui fonctionne pour le 
progrès social» a été organisé sous les auspices du Réseau mondial de 

recherches syndicales (GURN). Animé par la nécessité d’entreprendre davan-
tage de travaux de recherche sur un certain nombre d’aspects de l’économie 
verte liés à l’emploi, cet atelier a réuni des chercheurs de plusieurs pays qui ont 
présenté leurs travaux à ce sujet.

La transition vers une économie verte crée des emplois dans toute une 
série de secteurs. En fait, de plus en plus d’évaluations montrent que des 
gains nets sont possibles (BIT, 2012a). Cependant, la marche vers une éco-
nomie verte pose également des défis à différents niveaux, comme les choix 
stratégiques, les conditions de travail dans les emplois verts et la participation 
des syndicats. Relever ces défis et garantir une transition juste vers une éco-
nomie respectueuse de l’environnement et capable de promouvoir le progrès 
social relèvent des stratégies nationales. Le choix des politiques varie d’un 
pays à l’autre et donne des résultats différents. Mais ce qui importe, c’est de 
tenir compte de la qualité des emplois générés par les investissements, lors de 
l’élaboration et de la mise en application de ces politiques. Les études présen-
tées dans ce numéro du Journal international de recherche syndicale rendent 
compte de la situation dans des pays comme l’Afrique du Sud, la Chine et la 
République de Corée ainsi que du choix de leurs politiques, celles qui portent 
notamment sur les énergies renouvelables et les conditions de travail dans ce 
secteur. Une étude à l’échelon de l’Union européenne examine les problèmes 
que rencontrent les femmes dans le secteur des énergies renouvelables, et l’ar-
ticle sur le secteur des déchets et du recyclage en Europe passe également en 
revue la qualité du travail dans ce secteur.

Ces travaux montrent très clairement que ce sont les choix de stratégie 
politique qui déterminent si les emplois sont véritablement «verts» pour 
l’environnement et si les conditions de travail sont prises en compte ou non. 
C’est également ce qui ressort du rapport publié récemment par le BIT et 
intitulé Vers le développement durable: travail décent et intégration sociale 
dans une économie verte (BIT, 2012a), qui montre comment la transition vers 
une économie verte crée des emplois dans toute une série de secteurs. Ce rap-
port en est arrivé à la constatation suivante: «les résultats obtenus en matière 
d’emploi et de revenu sont largement fonction des instruments politiques uti-
lisés et des institutions qui les mettent en œuvre, plutôt qu’une dimension 
inhérente à la transition écologique de l’économie». 

Les chefs d’Etat et de gouvernement ont reconnu l’importance de l’ins-
titution et de la bonne gouvernance dans leur «vision commune» du docu-
ment final de la Déclaration des Nations Unies sur le développement durable 
(Rio+20) intitulé L’avenir que nous voulons (Nations Unies, 2012), souli-
gnant que «la démocratie, la bonne gouvernance et l’Etat de droit, au niveau 
national et au niveau international, ainsi qu’un environnement favorable, 
sont des conditions sine qua non du développement durable, notamment 
d’une croissance économique soutenue et partagée, du développement social, 
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de la protection de l’environnement et de l’élimination de la faim et de la 
pauvreté». Ils réaffirment que, «pour atteindre nos objectifs en matière de 
développement durable, nous devons nous donner, à tous les échelons, des ins-
titutions efficaces, transparentes, responsables et démocratiques».

Les syndicats ont un rôle clé à jouer en plaçant la question des conditions 
de travail au premier rang des priorités nationales. Pour ce faire, les droits des 
travailleurs doivent être pleinement respectés, et il leur faut s’engager sans 
réserve. Tous les articles traitent de cette question et proposent, dans leurs 
conclusions, des suggestions et des stratégies visant à mieux associer les syndi-
cats à l’élaboration des politiques nationales et aux institutions.

Perspectives d’emploi

Si l’on examine les secteurs qui font l’objet des articles de ce numéro – les 
énergies renouvelables ainsi que les déchets et le recyclage –, on constate que 
les perspectives d’emploi sont favorables, selon le rapport du BIT susmen-
tionné (BIT, 2012a).

Energies renouvelables

La croissance de l’emploi a été particulièrement forte dans le secteur des éner-
gies renouvelables, augmentant à un rythme global de 21 pour cent par an. 
C’est ainsi que ce secteur emploie aujourd’hui près de 5 millions de travail-
leurs – plus du double du nombre de personnes qu’il employait il y a quelques 
années seulement (BIT, 2012a).

Les articles portant sur ce secteur viennent confirmer ce constat. En 
République de Corée, quelque 20 999 nouveaux emplois ont été créés dans 
ce secteur entre 2003 et 2010. En Chine, les énergies renouvelables comme 
l’énergie hydroélectrique, l’énergie éolienne et l’énergie solaire (photovol-
taïque) devraient connaître une croissance spectaculaire dans les toutes pro-
chaines décennies. Actuellement on estime à 1 million les travailleurs occupés 
dans ce secteur en Chine, l’industrie thermosolaire employant à elle seule 
quelque 600 000 personnes. Les projections peuvent varier d’une source à 
l’autre. En Afrique du Sud, une source évoque le chiffre de 1,2 million d’em-
plois directs et indirects d’ici à 2020, tandis qu’une autre fait état de 35 000 à 
50 000 emplois essentiellement pour les travailleurs qualifiés et semi-quali-
fiés de l’industrie manufacturière et de l’industrie mécanique. Le potentiel de 
création d’emplois dans la production d’énergie issue de sources renouvelables 
devrait être exponentiel dans l’Union européenne aussi. La Commission euro-
péenne a estimé à 2,5 millions l’augmentation des emplois dans le secteur des 
nouvelles énergies en 2020. Il s’agit là de chiffres plutôt prometteurs. Toutefois, 
malgré le fort potentiel de création d’emplois dans ce secteur, les femmes 
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risquent fort de rencontrer des difficultés pour accéder à des emplois verts dans 
les énergies renouvelables. L’article sur l’Union européenne examine l’équilibre 
entre les hommes et les femmes dans ce secteur, et il apparaît très clairement 
que la main-d’œuvre féminine est largement sous-représentée. Ce déséquilibre 
tient essentiellement au fait que ces industries et ces professions ont toujours 
été l’apanage des hommes et que les femmes n’ont souvent pas les compé-
tences, les qualifications et l’expérience requises pour travailler dans ce secteur.

La gestion des déchets et le recyclage

Le rapport du BIT mentionné ci-dessus (BIT, 2012a) se veut également positif 
lorsqu’il aborde la question du potentiel d’emplois dans le secteur de la gestion 
des déchets et du recyclage. Ce secteur est déjà un employeur non négligeable. 
A la lumière des études sur la Chine, l’Europe et les Etats-Unis, le secteur 
formel occuperait quelque 4 millions de travailleurs. Mais, si l’on prend en 
compte les travailleurs du secteur informel, les chiffres s’envolent: entre 15 et 
20 millions de personnes travailleraient comme ramasseurs d’ordures infor-
mels dans les pays en développement. Le recyclage offre l’une des réponses les 
plus prometteuses au problème que pose la production toujours croissante de 
déchets et l’une des solutions les plus intéressantes pour réduire l’empreinte 
écologique des industries à forte intensité d’énergie et de ressources. Ainsi, 
pour les dix ou vingt prochaines années, quelque 1,8 million d’emplois directs 
pourraient être créés dans l’Union européenne et aux Etats-Unis uniquement 
en portant les taux de recyclage à 70 ou 75 pour cent. En général, le potentiel 
d’emplois est particulièrement élevé dans les pays dont les taux de recyclage 
sont actuellement bas, comme les pays de l’Europe orientale et méridionale, 
mais aussi dans les pays en développement, et surtout en Afrique (BIT, 2012a).

Selon l’article consacré au secteur des déchets en Europe 1, la croissance 
de l’emploi que connaissent de nombreux pays européens dans ce secteur 
est due en partie à la «transition vers une économie verte». Ainsi, en Italie, 
l’emploi dans le secteur des déchets a enregistré une hausse entre 1996 et 
2006. Le taux d’emploi a augmenté en moyenne de 3,72 pour cent par an, 
du fait notamment des nouveaux modes de gestion et des nouvelles typolo-
gies d’emploi introduites par suite du développement de la collecte séparée 
des déchets. On observe toutefois une augmentation toute particulière dans 
les professions manuelles. Les agents de ce secteur sont essentiellement des 
ouvriers (environ 83,6 pour cent), et leur proportion est bien supérieure à 
celle enregistrée dans les autres secteurs de l’économie italienne. Or, les nou-
velles fonctions tels le tri, le conseil, les hautes technologies et l’ingénierie ont 
débouché sur des configurations de poste situées aussi bien en haut qu’en bas 

1.  Cet article s’inspire des pratiques sectorielles dans quatre pays, soit l’Autriche, la Bulgarie, 
le Danemark et l’Italie.
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de l’échelle. Ainsi, le tri pose un certain nombre de problèmes, car le travail 
s’effectue à une cadence rapide, sur des tapis roulants présentant des risques, 
et il est mal rémunéré.

Choix de stratégie politique

Même si les chiffres estimés semblent encourageants, ils vont dépendre en 
grande partie des politiques nationales et des mesures incitatives qui auront 
été mises en place. Les cinq études présentées dans ce numéro montrent clai-
rement que les résultats sont différents selon les types de stratégie politique 
et d’investissement que les gouvernements choisissent. Elles font aussi valoir 
à quel point la cohérence, la cohésion et la coordination des politiques sont 
importantes pour créer des emplois verts qui réduisent efficacement les effets 
néfastes sur l’environnement de même que sur la vie sociale et profession-
nelle. Elles ont par ailleurs souligné que les politiques du marché du travail 
et de développement des compétences devaient être en lien avec les politiques 
de promotion des emplois verts afin de concrétiser le potentiel de création 
d’emplois.

L’article sur la République de Corée s’interroge sur la stratégie de crois-
sance verte du gouvernement en comparant son projet phare de restauration 
des quatre fleuves à son soutien à l’énergie renouvelable, et il se demande si 
les emplois ainsi créés sont écologiquement viables et s’il y a un réel gisement 
d’emplois. Le gouvernement investit massivement dans ce projet (quelque 
22,2 trillions de wons coréens pour 2009-2012), tandis que l’aide à l’énergie 
renouvelable est plutôt faible (3,75 trillions de wons entre 2009 et 2012, plus 
3,18 trillions de wons d’investissement dans le «New Deal vert»). Les auteurs 
de l’article affirment que, malgré cet investissement massif, les perspectives 
de création d’emplois du projet ne sont pas aussi bonnes qu’elles auraient pu 
l’être si le volume d’investissement avait été le même dans les énergies renou-
velables. Ils mettent également en doute les retombées concrètes du projet sur 
l’environnement. Il semblerait que ce soit plutôt la «croissance» qui soit pri-
vilégiée et non pas l’«écologisation». Il existe des différences significatives 
entre les politiques en faveur des industries vertes et les politiques en faveur 
de l’économie et des industries à forte intensité de ressources. Cet écart est dû 
au fait que, faute d’une transformation durable de la structure économique et 
industrielle actuelle – énergivore et axée sur l’exportation – en une véritable 
économie verte créatrice d’emplois, les décideurs se sont contentés de saupou-
drer les politiques en vigueur de quelques mesurettes en faveur d’une économie 
verte, ce qui explique l’incohérence et l’instabilité du cadre d’action du gou-
vernement coréen. Au sein même du gouvernement, les ministres qui préco-
nisent la croissance économique, l’expansion des exportations et des politiques 
à l’écoute des besoins des gros conglomérats ont davantage de poids politique 
et décisionnel que les ministres explicitement chargés des questions du travail 
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et de l’environnement. Cette situation met en exergue l’absence de cohérence 
des politiques lorsque le gouvernement coréen doit prendre des initiatives pour 
créer des emplois verts. Une ambiguïté persiste également dans la définition des 
objectifs à atteindre, tels les emplois décents et le changement à apporter à long 
terme à la structure de l’emploi pour promouvoir les emplois verts. Lorsque le 
gouvernement a annoncé des politiques en faveur du New Deal vert et lancé 
les programmes y relatifs visant à créer 960 000 nouveaux emplois, il a fait peu 
de cas de la formation et de l’éducation que requièrent ces emplois et il ne s’est 
pas demandé comment assurer des salaires et des conditions de travail décents.

La Chine dépense des milliards de dollars chaque année pour créer et 
développer sa propre industrie d’énergies renouvelables et elle dispose d’une 
vaste panoplie de politiques en matière d’énergie renouvelable qui peuvent 
être regroupées en trois grandes catégories, selon leur nature et leur champ 
d’application. La première donne des orientations pour le développement 
général des énergies renouvelables du pays, la deuxième fixe les objectifs à cet 
effet et élabore les plans de développement, et la troisième fournit les direc-
tives pratiques ou les mesures incitatives pour la gestion et l’exécution des 
plans de développement. Les politiques relevant des première et deuxième 
catégories sont souvent fixées par le gouvernement central, alors que celles 
de la troisième catégorie sont habituellement le fait des collectivités locales. 
Toutefois, l’article portant sur la Chine indique que le manque de cohé-
rence et de coordination dans l’élaboration des politiques constitue l’un des 
obstacles majeurs au développement des énergies renouvelables. Cette coor-
dination est notamment nécessaire pour intégrer l’électricité produite par 
l’énergie éolienne dans les réseaux électriques existants. L’article évoque un 
autre problème, celui des compétences. La plupart des travailleurs qui perdent 
leur emploi dans le secteur des sources d’énergie traditionnelle ont des diffi-
cultés à retrouver un autre emploi. Cela tient au fait que les énergies renou-
velables font appel à de nouvelles technologies et nécessitent un niveau plus 
élevé d’instruction et de compétences. Il a été démontré que les travailleurs 
des centrales éoliennes disposent généralement d’une meilleure formation 
que ceux qui travaillent dans les centrales thermiques. L’énergie renouvelable 
est un secteur à haute intensité de connaissances plutôt que de main-d’œuvre. 
Le rythme actuel du changement structurel dans le niveau de formation de 
la main-d’œuvre est bien en deçà du rythme nécessaire pour répondre aux 
besoins du secteur, ce qui entraîne un chômage structurel. En d’autres termes, 
au lieu de pouvoir compter sur la sécurité de l’emploi, les travailleurs du sec-
teur des sources d’énergie traditionnelle sont confrontés à des pertes d’em-
ploi avec effet immédiat. L’avenir des travailleurs d’un certain âge qui sont 
licenciés pose également un problème à cet égard. La formation à elle seule 
ne suffit pas à les aider à gérer la transition, puisque celle-ci garantit rarement 
le retour à l’emploi. La plupart du temps, les entreprises sont plus disposées à 
former de jeunes diplômés fraîchement émoulus de l’université ou d’une école 
professionnelle, simplement parce qu’ils ont une durée de vie professionnelle 
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plus longue devant eux. Les migrants constituent une autre catégorie de tra-
vailleurs qui a été affectée par les licenciements dans le secteur des sources 
d’énergie traditionnelle. La politique de l’emploi du gouvernement fait peu 
de cas des droits et intérêts de ce groupe.

L’auteur de l’article sur l’Afrique du Sud reconnaît également que la 
politique de développement des compétences est importante et il appuie le 
fait que le gouvernement est bien conscient que son pays souffre d’un déficit 
de compétences. La satisfaction des divers besoins en compétences dépend des 
subventions allouées par les Autorités sectorielles d’éducation et de formation 
(SETA), et ces subventions doivent faire face aux besoins des immenses viviers 
de travailleurs non qualifiés et semi-qualifiés des zones rurales sous-dévelop-
pées. L’article se réfère à un rapport publié par le Département des compé-
tences et de l’employabilité du BIT qui analyse la pénurie de compétences de 
ce pays et assure que la politique actuelle s’est avérée être incohérente et que le 
développement des compétences est tributaire de la demande du marché. Le 
rapport recommande qu’une stratégie cohérente soit mise en place pour anti-
ciper les compétences vertes au niveau national afin de permettre une iden-
tification correcte des besoins et il suggère que le dispositif préexistant en 
matière de compétences soit appliqué de manière efficace.

Il importe également de tenir compte des problèmes spécifiques aux 
femmes lorsqu’il s’agit de prendre des mesures relatives au développement 
des compétences dans le cadre des énergies renouvelables. Comme mentionné 
ci-avant dans le cadre de l’étude sur l’Europe, force est de constater que les 
femmes rencontrent des difficultés pour accéder à des emplois verts du fait 
qu’elles n’ont souvent pas les compétences, les qualifications et l’expérience 
requises pour travailler dans ce secteur. Selon cet article, une main-d’œuvre 
qualifiée disposant de compétences spécialement adaptées aux énergies renou-
velables va représenter 30 pour cent de l’emploi total, alors que le reste de la 
main-d’œuvre va exploiter les compétences spécifiques déjà acquises dans 
d’autres secteurs de l’industrie.

Lorsqu’on se penche sur les choix de stratégie politique dans le secteur 
des déchets, on constate que la récente législation de l’Union européenne sur 
les déchets, l’importance croissante du changement climatique et la nécessité 
de procéder à une transition vers une société de «recyclage» ont des retentis-
sements non négligeables sur les politiques de ce secteur. Quoi qu’il en soit, 
c’est un secteur complexe doté d’une multitude de marchés, d’une législation 
qui évolue et de structures et d’acteurs qui ne cessent de bouger. Le cadre 
législatif de l’Union européenne sur l’environnement et les mesures environ-
nementales, et notamment la directive 2008/98/CE du Parlement européen 
et du Conseil européen du 19 novembre 2008 sur les déchets, n’est pas suffi-
sant pour envisager des solutions de travail «décent», car ce cadre législatif 
ne définit pas les conditions pratiques de son application. L’écologisation du 
secteur ne peut pas être examinée isolément, mais dans le cadre plus com-
plexe de la fourniture de services par des organismes publics ou privés et de la 
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concentration croissante sur les marchés du travail. Le secteur des déchets en 
Europe ne cesse aussi de s’internationaliser du fait de l’externalisation crois-
sante des activités, et les politiques devront aussi tenir compte de cet aspect. 
Quant à l’amélioration des compétences, elle touche certains domaines 
(conseil en environnement), même si elle n’est que limitée (Italie, Danemark). 
On constate néanmoins que la stratégie politique consiste davantage à privilé-
gier la création d’emplois et les compétences plutôt que la qualité.

Conditions de travail

La gageure qui consiste à intégrer tout à la fois les contraintes économiques, 
sociales et environnementales dans les politiques nationales pour réussir la 
transition vers une économie verte n’est pas nouvelle. Or, même si ce défi s’est 
imposé comme une condition préalable à l’instauration du développement 
durable depuis les années 1980 – et les gouvernements s’emploient à le relever 
au niveau tant national qu’international depuis des décennies –, le chemin à 
parcourir est encore long. Si l’on se penche sur les politiques et mesures mises 
en œuvre pour instaurer des économies vertes, on constate non sans peine 
que certains aspects sont ignorés. Les résultats des études présentées dans ce 
numéro révèlent que les politiques nationales tendant à écologiser l’économie 
privilégient essentiellement la croissance des emplois et ne se préoccupent pas 
suffisamment de savoir si les emplois verts sont décents ou non. L’Organisation 
internationale du Travail a défini le travail décent comme étant «la possibilité 
pour chaque femme et chaque homme d’accéder à un travail productif dans des 
conditions de liberté, d’équité, de sécurité et de dignité. Il regroupe divers élé-
ments: possibilité d’exercer un travail productif et convenablement rémunéré; 
sécurité au travail et protection sociale pour les travailleurs et leur famille; amé-
lioration des perspectives de développement personnel et d’intégration sociale; 
liberté pour les êtres humains d’exprimer leurs préoccupations, de s’organiser et 
de participer à la prise de décisions qui influent sur leur vie; égalité de chances 
et de traitement pour l’ensemble des femmes et des hommes». Plusieurs de ces 
conditions sont passées en revue dans les articles présentés dans ce numéro. 
Parfois, certaines conditions de travail se sont avérées être plus favorables dans 
les secteurs décrits. Dans de nombreux cas, néanmoins, les auteurs soulignent 
un manque total d’intérêt pour ce volet du programme de l’économie verte.

Ainsi, malgré l’importance croissante des emplois verts en Chine, les 
conditions de travail qui leur sont associées (niveau de salaire, sécurité et 
santé au travail, etc.) sont encore loin de retenir l’attention. Pour apporter 
un éclairage sur les conditions de travail qu’offrent les emplois verts, l’article 
sur la Chine compare le secteur de l’énergie éolienne au secteur de l’énergie 
traditionnelle, en passant tout particulièrement en revue la durée du travail, 
les salaires et prestations sociales, la sécurité sociale et l’environnement de 
travail. Pour ce qui est de la durée du travail, c’est presque devenu la norme 
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pour les travailleurs du secteur de la production électrique de devoir effec-
tuer des heures supplémentaires et de nombreuses heures d’affilée, mais la 
situation semble être plus préoccupante encore dans le secteur des énergies 
renouvelables. L’industrie évolue si vite que la formation dispensée aux tra-
vailleurs n’est pas suffisante pour combler cette avancée. Selon les études sur 
les salaires présentées dans cet article, le revenu annuel moyen des travailleurs 
occupés dans les centrales éoliennes était supérieur à celui des travailleurs 
occupés dans les centrales thermiques. Or, comme les heures supplémentaires 
semblent être monnaie courante dans les centrales éoliennes, il y a tout lieu 
de croire que la part de revenu généré par ces heures supplémentaires est subs-
tantielle. L’environnement de travail semble être sensiblement plus favorable 
dans les centrales éoliennes que dans les centrales thermiques. Cependant, 
en Chine, plusieurs centrales éoliennes ont été le théâtre d’accidents graves 
depuis 2010, ce qui pose des problèmes de sécurité à l’industrie. Il semble-
rait que les travailleurs du secteur vert soient encore nombreux à occuper des 
emplois non stables, de faible technologie et pour lesquels l’aspect sécurité et 
santé au travail est loin d’être un sujet de préoccupation majeur.

Cet article analyse aussi les relations de travail. Toutes les centrales 
d’énergie examinées dans ce rapport possédaient des syndicats. Or la plupart 
des représentants syndicaux ne sont pas toujours élus par le biais d’élections 
démocratiques et directes. Les Chinois ne jouissent pas de la liberté syndicale, 
ce qui pose un problème pour la mise en place et le déroulement de la négocia-
tion salariale dans les secteurs verts comme l’industrie éolienne.

L’article sur la République de Corée examine aussi les salaires et la sécurité 
et la santé au travail. Des doutes subsistent quant au niveau des salaires pro-
posés pour les nouveaux emplois créés dans le cadre du projet de restauration 
des quatre fleuves. Pour 140 000 de ces nouveaux emplois, la période d’emploi 
est inférieure à dix mois. Parmi ceux-ci figurent aussi 558 emplois pour lesquels 
les travailleurs perçoivent 63 530 wons coréens (moins de 60 dollars E.-U.) par 
jour et sont recrutés pour une période ne dépassant pas soixante jours. Ainsi, 
selon une enquête menée sur les travailleurs ayant touché des indemnités de 
chômage après avoir travaillé dans l’une des 389 entreprises ayant participé au 
projet, 2 425 nouveaux emplois ont été créés entre décembre 2009 et fin avril 
2010, dont 95 pour cent, soit 2 295 nouveaux emplois, auraient été occupés 
par des journaliers, le nombre de «bons» emplois (travailleurs permanents et 
travailleurs titulaires d’un contrat de travail de plus d’un an) n’étant que de 
130. Cela révèle une partie de la triste réalité qui se cache derrière la façade de 
la prétendue création d’emplois verts. Le projet aurait également eu des effets 
néfastes sur l’emploi, détruisant l’emploi de 700 travailleurs qui ramassaient 
des granulats naturels ainsi que l’emploi de 24 000 fermiers, et, si l’on comp-
tabilise les familles de ces travailleurs et fermiers, on peut chiffrer à 64 000 le 
nombre de personnes qui ont perdu leur emploi et leurs moyens de subsistance.

Pour ce qui est des questions de sécurité et de santé au travail, nombreux 
sont les articles de presse et reportages qui font état d’accidents du travail 
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survenus sur les chantiers du projet et ayant blessé des travailleurs, voire causé 
la mort de certains. Selon cette même enquête, les travailleurs effectuent des 
heures de travail plus nombreuses que la durée légale du travail sur 153 des 
154 chantiers du projet. Le rapport entre le nombre de décès et le nombre 
total d’accidents du travail survenus dans le cadre du projet s’élève à 30 pour 
cent, ce qui est dix fois supérieur au rapport moyen (2,7 pour cent) enregistré 
dans l’industrie du bâtiment en République de Corée.

Le projet serait également à l’origine d’un problème structurel. 
L’industrie du bâtiment pourrait connaître une crise de l’emploi après l’achè-
vement du projet, car il y aura peu, voire pas de possibilités d’emploi durable 
dans le cadre du projet vu que la gestion et la maintenance des installations 
mises en place ne vont requérir qu’une faible quantité de main-d’œuvre.

S’agissant des conditions de travail dans le secteur des énergies renouve-
lables en Afrique du Sud, l’étude de ce pays prend comme exemple la fabrica-
tion de chauffe-eau solaires. Selon les données fournies par le Labour Research 
Service, les conditions actuelles d’emploi tendent à se concentrer autour des 
minima légaux. Elles varient d’un secteur à l’autre et sont restées inchangées 
ces quelques dernières années. Il semblerait aussi que le principe du travail 
décent soit observé, bien que ses effets positifs varient selon les secteurs. Mais 
cela ne concerne que les travailleurs qui sont couverts par les conventions col-
lectives, à l’exclusion de ceux qui travaillent dans le secteur informel.

Quant à la question de l’égalité salariale entre les hommes et les femmes, 
selon Eurostat, le salaire horaire brut des femmes était, en 2009, inférieur 
de 17 pour cent en moyenne à celui des hommes dans l’Union européenne 
des 27. L’écart de salaire entre les hommes et les femmes va bien au-delà du 
postulat «à travail égal, salaire égal», puisqu’il touche à divers aspects: la 
façon dont les compétences des femmes sont évaluées par rapport à celles des 
hommes dans l’organisation d’une entreprise; la ségrégation professionnelle 
du fait que les femmes et les hommes ont encore tendance à travailler dans 
des secteurs et des emplois différents; d’autres inégalités sur le marché du tra-
vail qui s’exercent au détriment des femmes essentiellement, et notamment la 
part disproportionnée qu’elles assument dans les responsabilités familiales et 
les difficultés qu’elles rencontrent à concilier la vie privée et la vie profession-
nelle. Il va sans dire que ces tendances ont également cours dans le secteur des 
énergies renouvelables et des déchets. La négociation collective peut être un 
instrument de poids dans l’instauration de l’égalité des chances, car elle peut 
préparer les travailleurs (les femmes comme les hommes) et les entreprises à 
relever les défis actuels et futurs que pose le marché du travail.

L’étude sur le secteur des déchets en Europe s’est intéressée tout particu-
lièrement au dialogue social et à la négociation collective. En fait, le dialogue 
social dans le secteur des déchets n’est pas encore institutionnalisé au niveau 
européen. Dans les pays ayant fait l’objet de l’étude, la composition des parte-
naires sociaux, la couverture et la portée de la négociation collective diffèrent 
sensiblement.
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Participation des syndicats

Le rapport du BIT (2012a) insiste très clairement sur l’importance des syn-
dicats dans l’écologisation de l’économie. Il affirme qu’«étant donné que la 
conversion écologique de l’économie va entraîner de profonds changements 
dans les processus de production et les technologies, ainsi que des réalloca-
tions d’emplois, une coopération étroite entre le gouvernement et les parte-
naires sociaux sera indispensable à la réussite de cette transformation». En 
effet, la Déclaration de Rio de 1992 désigne les partenaires sociaux et le tri-
partisme comme étant des mandants et mécanismes indispensables pour 
relever les défis et exploiter les possibilités offertes par la transition vers une 
économie verte, en ce qui concerne notamment: a) la productivité; b) le déve-
loppement des compétences et l’employabilité; c) la dynamique des revenus; 
d) les normes du travail; et e) l’acceptation de réformes environnementales et 
de l’écologisation de l’économie. A cet effet:

	 les partenaires sociaux peuvent contribuer à définir comment réaliser des 
gains de productivité et les répartir entre les travailleurs et les entreprises;

	 le dialogue social peut permettre aux mécanismes et organismes nationaux 
de connaître les implications qu’une transition vers une économie verte 
peut avoir sur les qualifications et les perspectives d’emploi;

	 il convient de promouvoir l’amélioration des compétences et d’organiser 
des programmes de formation à l’intention des travailleurs;

	 il importe de garantir des transitions justes pour les travailleurs et les 
entreprises;

	 il convient de s’assurer que les normes du travail sont, au minimum, respec-
tées et, dans l’idéal, améliorées dans le contexte de l’écologisation;

	 les mesures sont plus efficaces et durables lorsqu’elles font l’objet de consul-
tations et qu’elles sont inclusives.

Le rôle des syndicats se manifeste de manières très diverses selon les pays à 
l’étude dans ce numéro. Ainsi, en République de Corée, cela fait des décen-
nies que les syndicats exercent leur activité dans un milieu qui leur est hostile. 
Les syndicats ont donc eu tendance à être méfiants lors des consultations et 
négociations bipartites ou tripartites avec le gouvernement et les employeurs 
au sujet de questions de fond concernant les travailleurs et les syndicats. De 
ce fait, ils se sont essentiellement employés à maintenir les emplois et sites 
existants et ne se sont montrés guère disposés à accorder l’attention voulue 
aux vastes projets sociaux visant à garantir une bonne transition vers une éco-
nomie verte et à créer de nouveaux emplois verts.

Le très faible taux de syndicalisation (9,8 pour cent en 2010) participe 
sans doute de cette attitude défensive des syndicats en République de Corée. 
Par ailleurs, la majeure partie des syndicats de ce pays s’est essentiellement 
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organisée dans les secteurs à haute intensité d’énergie et de ressources comme 
les secteurs de l’automobile, de la construction navale et de l’électricité, tandis 
que les travailleurs du secteur de l’écologie comme celui des énergies renouve-
lables sont peu nombreux à s’être organisés en syndicats.

S’agissant de la coopération avec le mouvement environnemental, l’au-
teur de l’article regrette que les syndicats n’aient pas coopéré avec les ONG 
pour promouvoir la transition vers une économie verte ainsi que la création 
d’emplois verts. Les exemples de coopération sont rares en Corée. On observe 
toutefois quelques initiatives prises dans ce sens au cours des années 1980, à 
savoir les campagnes visant à éliminer la pollution et les accidents industriels 
et à lutter contre la tentative du gouvernement de privatiser l’industrie de 
l’électricité. Or cette lacune a des chances d’être comblée du fait de la mise 
en place, en 2011, d’un vaste réseau de solidarité, le «Solidarity for Climate 
Justice in Korea» (Mouvement de solidarité pour la justice climatique en 
Corée), qui s’emploie à promouvoir le programme de lutte contre le change-
ment climatique et comporte toute une diversité de mouvements sociaux et 
environnementaux ainsi que des ONG et des syndicats. Si de telles alliances 
et réseaux continuent de se forger entre les mouvements environnementaux, 
les ONG et les syndicats, on va voir s’ériger, en République de Corée, une 
force vive capable de mettre en œuvre un programme de lutte contre le chan-
gement climatique et de transition vers une économie verte.

En Chine, la crainte pour les travailleurs de perdre leur emploi a été évo-
quée comme étant l’un des principaux facteurs qui les empêchent de soutenir 
la transition vers une économie verte. Compte tenu des nombreux licencie-
ments induits par cette transition, le système actuel de sécurité sociale risque 
de ne pas être en mesure d’offrir une protection suffisante aux travailleurs 
licenciés du secteur de l’énergie traditionnelle. Les syndicats se sont penchés 
sur cette problématique et, dans le milieu des années 1990, afin de répondre 
aux protestations grandissantes des agents des grandes entreprises étatiques 
qui se sont retrouvés à la rue, la Fédération des syndicats de Chine (FSC), le 
syndicat officiel en Chine, et quelques collectivités locales ont mis en œuvre 
des politiques actives du marché du travail qui proposaient aux travailleurs 
licenciés des programmes de recyclage et des services de recrutement.

En Afrique du Sud, les syndicats se sont davantage impliqués. Vers la fin 
de l’année 2010, le Congrès des syndicats sud-africains (COSATU) a publié, 
en avant-projet, un document de réflexion intitulé A growth path towards full 
employment («Une stratégie de croissance vers le plein emploi»). Ce docu-
ment expose la stratégie préconisée par la fédération pour transformer l’éco-
nomie du pays et faire en sorte que les gens aient accès à un travail décent, à 
un logement, à une éducation de qualité, à des soins de qualité, à une couver-
ture complète de sécurité sociale, ainsi qu’à l’eau, à l’énergie et à l’assainisse-
ment. Il orchestre par la même occasion la campagne en faveur d’un million 
d’emplois climatiques, campagne qui fournit un programme argumenté à 
l’Etat en vue de le mobiliser sur des questions de choix stratégiques et donne 
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l’occasion de contester les politiques économiques libérales qui sous-tendent 
le programme de développement de l’Afrique du Sud.

La fédération syndicale participe aux activités de renforcement des capa-
cités afin d’accompagner les éducateurs et les responsables syndicaux dans 
tout ce qui touche au changement climatique et à l’énergie, et elle a mis sur 
pied un groupe de recherche et de développement pour coordonner son tra-
vail et en assurer le suivi dans le domaine de l’efficacité énergétique et des 
énergies renouvelables. En 2012, elle a organisé une conférence internatio-
nale sur l’énergie qui a réuni un certain nombre d’experts en énergie, de 
militants pour l’environnement, d’universitaires et de syndicalistes venus 
d’Europe, d’Amérique latine, des Etats-Unis, d’Asie et d’Afrique et qui ont 
pu confronter leurs expériences et échanger leurs points de vue sur les énergies 
renouvelables et les modèles de propriété sociale. A la suite de ces initiatives, 
le COSATU a soumis des propositions à son comité exécutif national pour 
qu’il examine la question de la propriété collective dans le cadre de la poli-
tique gouvernementale visant à accroître l’offre d’énergies renouvelables dans 
le système énergétique d’Afrique du Sud. Il a mobilisé le gouvernement sur 
des questions de stratégie politique comme, entre autres, le Plan national de 
gestion intégrée des ressources (Integrated Resource Plan 2010), le Livre vert 
sur le changement climatique et la proposition du Département de l’énergie 
consistant à externaliser la fourniture d’énergies renouvelables à des produc-
teurs d’énergie indépendants.

En mars 2012, le Syndicat national des métallurgistes d’Afrique du 
Sud (NUMSA), un syndicat affilié au COSATU, a présenté un point de 
vue syndical sur le chauffage solaire de l’eau à la Commission consultative 
sur le chauffage solaire de l’eau (constituée d’organisations d’employeurs, 
de grandes entreprises et autres parties prenantes associées à l’industrie du 
chauffage solaire de l’eau); en agissant ainsi, le syndicat est convaincu qu’il 
peut jouer un rôle positif en matière de sensibilisation et d’élaboration des 
politiques. Le NUMSA occupe également une position stratégique dans le 
secteur manufacturier et il peut, par l’intermédiaire de ses comités syndi-
caux, récupérer une mine d’informations et de connaissances qui peuvent 
être utilisées pour établir le profil des nouvelles industries associées au secteur 
des énergies renouvelables. Cela devrait permettre de combler certaines des 
lacunes existantes et de définir par exemple le champ d’application du secteur, 
les conditions de travail, les besoins en compétences, la création d’emplois et 
l’attachement à les défendre.

En Europe, les travaux de recherche effectués dans le cadre du projet 
Walqing 2 ont permis d’identifier plusieurs initiatives entreprises par les par-
tenaires sociaux pour garantir la qualité du travail dans les nouveaux emplois 
et les emplois en pleine expansion. Ces initiatives portent notamment sur 

2.  Le projet Walqing traite de l’objectif de l’UE de créer «davantage et de meilleurs em-
plois» (voir http://www.walqing.eu/index.php?id=3).

http://www.walqing.eu/index.php?id=3
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la négociation collective qui reste puissante dans certains pays, mais faible 
dans d’autres. Au Danemark, par exemple, le rôle des usagers et les procé-
dures de passation des marchés publics ainsi que la question de la sécurité 
et de la santé au travail figurent à l’ordre du jour de la négociation collec-
tive; des initiatives de formation ont été mises en place (mais ce secteur est 
encore considéré comme un secteur générique à faibles qualifications). En 
Bulgarie, il s’agit de l’intégration des groupes vulnérables (les Roms) dans 
le secteur des déchets. En Italie, certains services propres à l’environnement 
ont été externalisés à des coopératives sociales qui sont tenues d’appliquer les 
mêmes conditions de travail que les autres entreprises. Or, dans certains cas, 
l’externalisation des tâches à une coopérative sociale peut donner lieu à un 
dumping «contractuel» destiné à réduire les taxes afférentes aux entreprises. 
Mais, si l’action syndicale se doit d’être coordonnée au niveau européen, cela 
ne signifie pas que tous les participants seront intéressés et participeront de 
la même manière. Dans ce secteur, tout comme dans d’autres secteurs en 
Europe, il importe de «combler les lacunes institutionnelles», notamment 
pour les nouveaux Etats membres.

C’est ce que met aussi en exergue l’auteur de l’article qui s’intéresse 
aux problèmes spécifiques des femmes. Le dialogue social dans le secteur des 
énergies renouvelables fait encore défaut, tant au niveau du processus que 
du mécanisme, et pourtant les représentants syndicaux et les représentants 
des employeurs pourraient, s’ils étaient bien sensibilisés, aider les femmes à 
accéder de différentes manières à ce secteur. Même s’il fait partie intrinsèque 
du secteur global de l’énergie, le secteur des énergies renouvelables mérite 
une attention toute particulière compte tenu de sa capacité de production 
croissante. Cela signifie également que les syndicalistes et les représentants 
des employeurs doivent recevoir une formation pour faire face aux pro-
blèmes suscités par l’apparition de nouveaux emplois et pour proposer toute 
une panoplie de solutions viables. Tout d’abord, promouvoir l’éducation, 
la formation et le développement des compétences pour les femmes – qui 
sinon seraient confrontées à un manque de qualifications, de compétences 
et de connaissances techniques indispensables pour pouvoir prétendre à des 
emplois verts – pourrait contribuer à lever les obstacles. Les données four-
nies par l’OCDE montrent que les femmes sont encore sous-représentées 
parmi les diplômés en sciences, en technologie, en mécanique et en mathéma-
tiques, et que les programmes de formation professionnelle continuent d’être 
considérés comme des options surtout destinées aux hommes. Les recherches 
empiriques menées dans le cadre du WiRES (Sommet international des 
femmes en recherche en ingénierie) donnent à penser que les exigences profes-
sionnelles requises pour occuper un poste dans le secteur des énergies renou-
velables (comme la mobilité internationale et l’expérience dans le secteur de 
l’électricité) tendent à en exclure les femmes.
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Conclusion

Comme il reste encore beaucoup à faire pour s’assurer que les emplois créés au 
nom de l’économie verte sont décents, tous les auteurs des articles présentés 
dans ce numéro préconisent de garantir une meilleure cohérence des poli-
tiques, de promouvoir des alliances sociales grâce à la participation syndicale 
et d’améliorer les conditions de travail dans les emplois verts.

Les chefs d’Etat et de gouvernement ont également confirmé la nécessité 
d’atteindre ces objectifs dans leur «vision commune» du document final de 
Rio+20 intitulé L’avenir que nous voulons (Nations Unies, 2012). Pour ce qui 
est de la cohérence des politiques, ils ont affirmé l’importance d’«intégrer 
davantage les aspects économiques, sociaux et environnementaux du déve-
loppement durable à tous les niveaux, en tenant compte des liens qui existent 
entre ces divers aspects, de façon à assurer un développement durable dans 
toutes ses dimensions»3. Au sujet de la participation syndicale, ils ont réaf-
firmé «l’importance de la participation des travailleurs et des syndicats à la 
promotion du développement durable. En tant que représentants des travail-
leurs, les syndicats sont des partenaires importants pour ce qui est de faciliter 
la réalisation du développement durable, notamment sa dimension sociale. 
L’information, l’éducation et la formation à tous les niveaux, y compris 
sur le lieu de travail, sont essentielles pour renforcer la capacité des travail-
leurs et des syndicats à appuyer la réalisation du développement durable»4. 
L’importance de promouvoir le travail décent pour tous est aussi soulignée 
plusieurs fois, et il est notamment reconnu que «les travailleurs devraient 
avoir accès à l’éducation, à l’acquisition de compétences, aux soins de santé, à 
la sécurité sociale, aux droits fondamentaux sur le lieu de travail, à la protec-
tion sociale et juridique, y compris à la sécurité et à la santé au travail, et à des 
possibilités de travail décent»5.

Il est maintenant de la responsabilité des gouvernements de tout mettre 
en œuvre pour honorer ces déclarations d’intention au niveau national, en 
coopération avec les partenaires sociaux – représentants des organisations de 
travailleurs et d’employeurs –, et de s’assurer que ces déclarations ne resteront 
pas lettre morte.

L’Organisation internationale du Travail (OIT) peut contribuer à accom-
pagner ses mandants dans cette action. Lors de la 316e session du Conseil 
d’administration du BIT, en novembre 2012, elle a discuté des priorités à 
définir et des suites concrètes à donner aux conclusions de la Conférence 
des Nations Unies sur le développement durable de 2012. Elle y a abordé des 
questions comme les objectifs de développement durable, les socles de protec-
tion sociale, le renforcement des capacités en faveur du dialogue social, et la 

3.  Paragraphe 3.
4.  Paragraphe 51.
5.  Paragraphe 152.
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prochaine discussion générale sur le développement durable, le travail décent 
et les emplois verts qui a été inscrite à l’ordre du jour de la Conférence inter-
nationale du Travail qui se tiendra en juin 2013.

L’OIT devra créer un cadre propice à une transition juste vers une éco-
nomie verte qui laisse une large place à la dimension sociale. Ce cadre pourrait 
prendre la forme d’un instrument de l’OIT, comme l’ont récemment pro-
posé les participants d’un groupe de travailleurs de l’Asie et du Pacifique après 
avoir, pendant trois jours, échangé leurs points de vue avec les gouvernements 
et les employeurs lors de la Conférence de l’OIT sur les emplois verts en Asie 
qui s’est tenue en Indonésie en septembre 2012 6. Même si l’OIT dispose d’un 
certain nombre de conventions et recommandations susceptibles de guider les 
gouvernements, les travailleurs et les employeurs, et de les aider à mettre en 
œuvre une transition juste vers une société plus verte (Olsen, 2010), un cadre 
plus spécifique aurait l’avantage de préciser à quel moment et comment ces 
normes pourraient être utilisées. Un cadre propice à une transition juste devra 
tenir compte de plusieurs éléments, mais une bonne gouvernance comportant 
notamment la participation des partenaires sociaux à l’élaboration des poli-
tiques et à la mise en œuvre des changements tant au niveau de l’entreprise 
qu’aux niveaux national et international s’avère indispensable, tout comme le 
recours au dialogue social et la référence aux normes internationales du travail.

Il importera également de trouver une définition plus précise des emplois 
verts. Les chercheurs et les hommes de terrain ne se sont pas encore, à ce jour, 
mis d’accord sur une définition commune des emplois verts. La plupart ont 
une vision industrielle, identifiant les emplois verts dans les industries cen-
sées générer des produits et des services verts. La définition de l’OIT et du 
PNUE, qui figure dans le rapport Emplois verts: pour un travail décent dans 
un monde durable, à faibles émissions de carbone de 2008, est plus large. Elle 
comprend les emplois dans les secteurs verts de même que les professions 
vertes. Elle inclut aussi les emplois dans des parties de secteurs non verts, 
comme l’agriculture, la foresterie, le bâtiment, l’industrie manufacturière ou 
le transport, qui contribuent toutefois à la préservation de l’environnement. 
Nombreux sont les gouvernements qui mettent au point leur propre défini-
tion des emplois verts soit pour pouvoir collecter des statistiques soit pour 
concevoir des stratégies politiques. Quoi qu’il en soit, il n’existe bien sou-
vent aucun consensus national sur ce qui est vert et sur ce qui ne l’est pas. En 
octobre 2013, l’OIT accueillera la 19e Conférence internationale des statisti-
ciens du travail (CIST) à l’occasion de laquelle elle présentera un document 
passant en revue les pratiques en vigueur dans certains pays sélectionnés, et 
elle proposera une définition normalisée des emplois verts qui pourrait être 
utilisée par les pays de toutes les régions et à tous les niveaux de développe-
ment économique et social. Cette définition sera plus qu’utile pour mettre en 
place un cadre propice à une transition juste.

6.  Voir http://www.ituc-csi.org/asian-trade-unions-take-up-the.html?lang=en.

http://www.ituc-csi.org/asian-trade-unions-take-up-the.html?lang=en
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Afin d’évaluer dans quelle mesure les emplois verts sont des emplois 
décents ou de savoir comment faire progresser les conditions de travail dans 
les emplois verts, des indicateurs statistiques sont également indispensables. 
L’OIT devrait proposer – dans le cadre propice à une transition juste – des 
points de repère et des conseils sur la façon d’utiliser ses indicateurs du travail 
décent. Pour faire suite à une réunion tripartite d’experts qui s’est tenue en 
septembre 2008, le Conseil d’administration a accepté de tester une métho-
dologie globale pour mesurer le travail décent au cours de l’année 2009 en 
dressant une liste de définitions précises d’indicateurs du travail décent et en 
préparant des profils nationaux de travail décent pour un certain nombre de 
pays pilotes. La 18e CIST a approuvé cette méthodologie. Un projet étalé sur 
quatre ans (2009-2013), Mesure et suivi du travail décent (MAP), s’attache à 
faciliter l’identification d’indicateurs du travail décent qui sont pertinents 
à l’échelon national (à partir de la liste adoptée lors de la réunion tripartite 
d’experts qui s’est tenue en septembre 2008), à soutenir les mécanismes de 
collecte de données et à utiliser les données recueillies pour effectuer une ana-
lyse du travail décent en vue de mieux intégrer les objectifs du travail décent 
dans les politiques nationales (BIT, 2012b).

Si l’OIT pouvait mettre au point et adopter un instrument relatif au 
cadre propice à une transition juste, prenant en compte les éléments men-
tionnés ci-dessus – et si les Etats Membres pouvaient le ratifier et l’appli-
quer –, nous serions davantage en mesure de garantir que l’économie verte 
peut être une économie socialement durable.
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Depuis 2008, le gouvernement de la République de Corée a mis en place des 
politiques de croissance verte et de relance verte très controversées qui ont 

suscité des débats houleux dans la société quant à l’authenticité de l’écologi-
sation de l’économie et à leur impact social.

Nous allons essayer, dans ce document, de faire une évaluation prélimi-
naire de ces politiques, à partir de la littérature existante, pour voir si elles ont 
contribué à la création d’emplois verts et examiner la qualité de ces emplois1. 
Nous allons dans cet objectif présenter brièvement les grandes lignes et les 
principaux éléments de ces politiques de croissance et de relance vertes du 
gouvernement. Nous essaierons ensuite d’analyser ces politiques pour savoir 
si elles ont bien produit les résultats attendus et atteint leurs objectifs sociaux, 
en analysant notamment leur impact sur la création d’emplois verts et la qua-
lité de ces emplois (au regard du travail décent). Cet examen intervient à un 
moment opportun, car de nombreuses critiques s’élèvent pour dire que les 
objectifs de ces politiques vertes relèvent plutôt de la rhétorique au niveau de 
la création d’emplois verts décents. En outre, nous allons tenter de comparer 
l’impact sur la création d’emplois verts décents et durables de deux options 
politiques différentes, à savoir le projet de «restauration des quatre fleuves», 
qui est au cœur de la politique de croissance verte du gouvernement, et la poli-
tique de promotion de la production et de l’utilisation des énergies renouve-
lables, très négligée par le gouvernement. Nous proposerons également une 
perspective critique sur la façon dont les politiques de croissance et de relance 
vertes du gouvernement ont contribué à préparer le pays au changement cli-
matique, à la mutation consécutive de l’industrie et à la transformation de la 
structure globale de l’emploi dans l’industrie.

A titre de conclusion, nous suggérons une réorientation drastique des 
politiques de croissance et de relance vertes du gouvernement, en choisissant 
de nouvelles priorités, afin d’atteindre leurs objectifs et de contribuer à la 
mise en place d’une économie verte et d’emplois verts décents en République 
de Corée.

L’augmentation des émissions de gaz à effet de serre  
en République de Corée et les réponses politiques à ce défi

Les émissions totales de gaz à effet de serre (GES) de la République de Corée 
s’élevaient en 2006 à 599,5 millions de tonnes d’équivalent CO₂, soit deux 
fois plus qu’en 1990. Au cours de cette période, le taux de croissance annuel 
moyen des émissions était de 4,5 pour cent, soit le taux le plus élevé des pays 
de l’OCDE. En conséquence, les émissions de GES par habitant ont prati-
quement doublé de 1990 à 2006, passant de 6,95 tonnes d’équivalent CO₂ à 
12,41 tonnes.

1.  Pour avoir une tentative de définition des emplois verts, voir PNUE et coll., 2008. 
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Au niveau des variations sectorielles, le secteur de l’énergie est respon-
sable de 84,3 pour cent du total des émissions de GES, avec 554 millions de 
tonnes d’équivalent CO₂; les processus industriels sont à l’origine de 10,6 pour 
cent de ces émissions, avec 63,7 millions de tonnes d’équivalent CO₂; les 
déchets sont à l’origine de 2,6 pour cent des émissions, avec 15,4 millions de 
tonnes d’équivalent CO₂ ; et l’agriculture, de 2,5 pour cent, avec 15,1 millions 
de tonnes d’équivalent CO₂. Au sein du secteur de l’énergie, la production 
d’électricité est responsable de 35,5 pour cent des émissions totales de GES; 
l’industrie, de 31,3 pour cent; les transports, de 19,8 pour cent; les ménages et 
le commerce, de 11,3 pour cent; et le secteur public et autres, de 0,9 pour cent. 
Les émissions de GES dues à la production d’électricité, aux transports et à la 
consommation d’énergie de l’industrie ont augmenté de façon substantielle 
(ministère de l’Economie de la connaissance, 2009).

En 2008, la consommation annuelle d’énergie de la République de 
Corée était de 226 millions de tonnes d’équivalent pétrole, ce pays étant ainsi 
le dixième consommateur du monde, avec une part de 2,1 pour cent de la 
consommation mondiale. Le pays est également très dépendant des importa-
tions d’énergie de l’étranger, la consommation totale d’énergie en 2005 pro-
venant à 97 pour cent d’énergies importées de l’étranger. Toujours en 2005, 
la République de Corée était le quatrième importateur de pétrole et le hui-
tième importateur de gaz du monde: elle est donc très vulnérable à la crise 
mondiale de l’énergie. Le pays doit donc réduire sa forte dépendance vis-à-vis 
des importations d’énergies, gérer sa demande et réduire sa consommation 
d’énergie, mais le gouvernement s’accroche encore à des politiques énergé-
tiques orientées vers l’offre.

Le plan national pour l’énergie du gouvernement prévoit une hausse 
annuelle de la demande totale d’énergie de 1,1 pour cent, qui atteindrait 
300,4 millions de tonnes d’équivalent pétrole en 2030, soit 32 pour cent 
de plus qu’en 2006. Dans ce scénario, la demande d’énergie par habitant 
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passerait de 4,83 tonnes d’équivalent pétrole en 2006 à 5,84 tonnes d’équiva-
lent pétrole en 2020, pour arriver à 6,18 tonnes d’équivalent pétrole en 2030 
(Bureau du Premier ministre, 2008).

La République de Corée fait partie des pays «non signataires qui n’ont 
pas pris d’engagement», mais les pressions de la communauté internationale 
sont de plus en plus fortes pour que le pays prenne sa part de responsabilité 
dans la réduction des émissions de GES, en fonction de la taille de son éco-
nomie et de sa part de la consommation d’énergie dans le monde. Lors du 
Sommet du G8 au Japon en 2008, le Président de la République de Corée, 
M. Myung-Bak Lee, a déclaré que son pays serait un précurseur dans la lutte 
contre le changement climatique et fixerait donc des objectifs de réduction de 
ses émissions de GES.

Un an plus tard, en 2009, le gouvernement annonçait qu’il prévoyait 
de réduire ses émissions de GES de 30 pour cent d’ici à 2020 par rapport au 
scénario de base (4 pour cent de moins que le total des émissions de GES de 
2005). La République de Corée semble avoir promis de s’engager dans une 
approche progressive de réduction des émissions de GES, mais les objectifs de 
réduction des émissions proposés par le gouvernement se fondent sur le scé-
nario de base, et en 2020 la République de Corée continuera d’avoir des émis-
sions de GES deux fois plus élevées qu’en 1990.

Le pays est le neuvième émetteur de GES et se situe au 22e rang mon-
dial pour les émissions cumulées de GES. Si l’on considère que 41 pays dans 
le monde se sont engagés à une réduction obligatoire de leurs émissions de 
GES comme le prévoit le Protocole de Kyoto, l’objectif proposé par le gou-
vernement pour la réduction des émissions de GES laisse vraiment à désirer 
(Lee, 2009).
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La stratégie de croissance verte du gouvernement

Le 15 août 2008, le Président Lee a annoncé que la stratégie de «croissance 
verte à faibles émissions de carbone» deviendrait le nouvel objectif national 
pour les soixante prochaines années. Selon lui, la croissance verte représente 
une croissance durable permettant de réduire les émissions de GES et la pol-
lution, et il s’agit du nouveau paradigme national de développement qui ser-
vira de nouveau moteur à la croissance et créera de nouveaux emplois grâce 
aux technologies vertes et aux énergies propres. La croissance verte, selon lui, 
donnera à la République de Corée la possibilité de rejoindre le groupe de tête 
des pays, et c’est la seule voie de développement pour le pays, confronté à une 
crise de l’environnement et des ressources. En février 2009, le gouvernement 
a créé le Comité présidentiel pour la croissance verte et une nouvelle loi, inti-
tulée «Loi fondamentale pour une croissance verte à faible intensité de car-
bone», a été adoptée en janvier 2010.

En janvier 2009, le gouvernement a annoncé un plan de relance appelé 
«Green New Deal» (Nouveau Pacte vert), qui structure la politique de 
croissance verte à faibles émissions de carbone. L’objectif de ce plan est de 
créer des emplois tout en protégeant l’environnement, l’ambition étant de 
créer 960 000 emplois en investissant 50 000 milliards de wons sud-coréens 
(environ 40 milliards de dollars des Etats-Unis) en quatre ans (de 2009 à 
2012) (ministère de la Stratégie et des Finances, 2009a). En juillet 2009, le 
gouvernement a également publié une stratégie nationale de croissance verte 
et présenté trois thématiques principales et dix orientations politiques pour 
atteindre les objectifs de la stratégie de croissance verte, qui sont repris dans le 
tableau ci-dessous (Comité présidentiel pour la croissance verte, 2009).

Cependant, dans quelle mesure la stratégie de croissance verte du gou-
vernement respecte-t-elle l’environnement? Tout d’abord, la stratégie met 
plus l’accent sur le volet «croissance» que sur le volet «respect de l’environ-
nement». La politique du nucléaire nous permet de comprendre clairement 

Tableau 1. � Les principales composantes de la stratégie de croissance verte du gouvernement

Les trois principales thématiques et les dix orientations politiques de la croissance verte du gouvernement

Adaptation à l’évolution 
climatique et indépendance 
énergétique

1.	 Réduction des émissions de GES par l’efficience énergétique
2.	 Au-delà du pétrole et indépendance énergétique
3.	 Renforcement de la capacité d’adaptation

Créer un nouveau moteur 
de croissance

4.	 Développer les technologies vertes en tant que nouveau moteur de croissance
5.	 Ecologisation de l’industrie et promotion des industries vertes
6.	 Renforcement de la structure industrielle
7.	 Construction de l’infrastructure nécessaire à l’économie verte

Améliorer le niveau de vie  
et le statut de la nation

8.	 Construction d’un territoire vert et des transports verts
9.	 La révolution verte au quotidien
10.	Créer et montrer un modèle de croissance verte

Source: Comité présidentiel pour la croissance verte, 2009.
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Le projet de restauration des quatre fleuves

Il conviendrait d’examiner d’un œil plus critique la situation actuelle du projet 
de restauration des quatre fleuves, qui est au cœur de la stratégie de crois-
sance verte du gouvernement. Le budget annuel alloué à ce projet est de 
22 200 milliards de wons sud-coréens (environ 20 milliards de dollars des 
Etats-Unis), soit 8 pour cent du budget national annuel du gouvernement. 
Pour mobiliser tout cet argent pour ce projet, des budgets essentiels comme 
celui des services publics, de la sécurité sociale ou de la construction de che-
mins de fer ont été rabotés.

Le projet de restauration des quatre fleuves consiste essentiellement à 
construire 16 barrages sur les quatre principaux fleuves (Han, Nakdong, 
Geum et Yeongsan. Voir carte ci-dessus) de la République de Corée, draguer 
leurs berges pour élargir les fleuves à plus de 200 mètres de large et creuser 
leurs lits à six mètres de profondeur, et endiguer chacun de ces fleuves.

Ipo

Sangju

Nakdan

Gumi

Chilgok

Gangjeong
Dalseong

Hapcheon

Haman

Seungchon

Juksan

Yeoju
GangCheon

Fleuve
Han

Gyeongsang
du Nord

Gyeongsang
du Sud

Chungcheong
du Sud

Chungcheong
du Nord

Gangwon

Séoul

Gyeonggi

Jeolla du Sud

Jeolla du Nord

Fleuve
Yeongsan Fleuve

Nakdong

Fleuve
Geum

Geumnam
Geumgang

Buyeo

Nouveaux barrages
Nouvelle configuration des barrages d’estuaires
Creusement du lit du fleuve
Zones importantes pour les oiseaux
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D’après le gouvernement, les objectifs de ce projet sont les suivants:
	 sécuriser les ressources en eau pour se prémunir de pénuries d’eau et 

s’adapter au changement climatique;
	 gérer les crues;
	 améliorer la qualité de l’eau et restaurer les écosystèmes;
	 créer des espaces de loisirs multiples pour les habitants;
	 favoriser le développement local autour des fleuves.

Toutefois, ces objectifs ne sont ni réalistes ni appropriés. Tout d’abord, il 
n’existe pas de pénurie d’eau en République de Corée, un pays avec une 
pluviométrie annuelle suffisante, qui dispose de montagnes et de bonnes ins-
tallations d’approvisionnement en eau. Le problème vient plutôt de la consom-
mation excessive d’eau par habitant (40,02 litres par personne par jour), soit 
deux à six fois plus que dans d’autres pays développés.

Deuxièmement, les grands fleuves du pays sont d’ores et déjà équipés contre 
les inondations. Quatre-vingt-dix-huit pour cent des inondations ne se pro-
duisent pas sur les fleuves du projet, mais sur leurs affluents. Par contre, la 
montée des eaux consécutive à la construction des barrages prévus risque 
d’entraîner l’immersion et l’inondation des abords des fleuves.

Troisièmement, pour améliorer la qualité de l’eau, la priorité devrait être d’em-
pêcher le déversement de polluants dans les fleuves et leurs affluents. Le 
stockage de l’eau dans 22 barrages provoquera inévitablement une détériora-
tion de la qualité de l’eau.

Quatrièmement, les agriculteurs locaux ont été expulsés de leurs terres autour 
des fleuves et remplacés par des entreprises spéculatives comme des casinos 
ou des agences immobilières. On est bien loin de la création de communautés 
locales durables.

Pour toutes ces raisons, les partis d’opposition et plus de 2 400 personnalités 
se sont fermement opposés à ce projet de restauration des quatre fleuves, dès 
sa phase de planification, et 70 pour cent de la population y sont opposés. Ces 
deux dernières années, un grand nombre de manifestations et de campagnes 
ont été mises sur pied contre ce projet par les organisations de protection de 
l’environnement et les acteurs sociaux, quatre des principales organisations 
religieuses, ainsi que les partis d’opposition. En 2010, un moine bouddhiste 
appelé Moonsu s’est immolé par le feu pour protester contre le projet. En dépit 
de cette opposition et de la résistance de la société civile et des partis d’oppo-
sition, la moitié du projet a été réalisée en un an seulement dans une sorte de 
blitzkrieg sans auditions publiques. En attendant, de magnifiques paysages 
de bancs de sable et de marais ont disparu des berges des fleuves, les pois-
sons et les oiseaux ont perdu leur habitat, et l’ancien patrimoine culturel a été 
détruit. Des dégâts irréversibles ont été commis contre les écosystèmes et le 
paysage.

Il est impossible de prétendre que le projet de restauration des quatre fleuves 
est une politique d’adaptation au changement climatique. Ce projet va plutôt 
augmenter les émissions de gaz à effet de serre en détruisant des zones 
humides et en consommant de grandes quantités de combustible fossile pour 
construire d’immenses barrages et pour les travaux de dragage à grande 
échelle. D’un point de vue écologique moderne, la gestion des ressources en 
eau par le biais de barrages et de l’endiguement n’est pas une bonne idée.

Cependant, le projet de restauration des quatre fleuves va se poursuivre sur-
tout parce que le gouvernement veut se prévaloir d’un grand projet national 
symbolique et désire garantir des profits juteux aux industries du bâtiment et 
de l’ingénierie.
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que la stratégie de croissance verte recherche systématiquement la croissance 
économique, quel qu’en soit le prix. 

Le plan du gouvernement prévoit la construction de 12 centrales 
nucléaires d’ici à 2022 pour répondre au changement climatique, ce qui por-
tera à 48 pour cent la part de l’électricité d’origine nucléaire dans la pro-
duction électrique totale (la part actuelle est de 24 pour cent). Si le plan est 
respecté, le nombre total de centrales nucléaires passera à 40, soit deux fois 
plus que le nombre de centrales nucléaires actuellement en exploitation. 
Cette politique est pour nous fondamentalement erronée, car elle continuera 
de favoriser l’augmentation de la demande d’énergie et des risques, avec une 
menace de conflits sociaux dans l’ensemble de la société coréenne, et n’a pas 
encore réussi à trouver un nombre suffisant de sites de stockage des déchets 
nucléaires. Le gouvernement ne semble s’intéresser qu’aux profits réalisés 
grâce à la construction et à l’exportation de centrales nucléaires. Même après 
la catastrophe nucléaire de Fukushima au Japon, on ne perçoit aucun change-
ment fondamental dans la politique du gouvernement vis-à-vis de l’expansion 
du nucléaire en République de Corée.

En revanche, le soutien aux énergies renouvelables est insuffisant et 
lacunaire. Récemment, le système de subvention du prix d’achat de l’élec-
tricité fournie au réseau a été supprimé par le gouvernement, alors qu’il était 
généralement considéré comme très incitatif au développement des énergies 
renouvelables dans le pays. Voilà qui révèle le côté obscur de la stratégie de 
croissance prétendument verte du gouvernement, qui semble se focaliser uni-
quement sur les profits résultant de la promotion d’une technologie aussi ris-
quée et porteuse de conflits que le nucléaire.

La stratégie de croissance verte s’avère également problématique dans 
le domaine du respect à long terme de l’environnement. Le projet de restau-
ration des quatre fleuves, au cœur de la stratégie de croissance verte du gou-
vernement, est très controversé et a suscité depuis son lancement des débats 
publics houleux pour savoir s’il respecte l’environnement comme le pro-
clame la stratégie: plus de 70 pour cent de la population y sont maintenant 
opposés. Les critiques expliquent que le projet de restauration des quatre 
fleuves n’est qu’un simple projet de grands travaux qui vont causer une des-
truction à grande échelle de l’environnement, mais le gouvernement tente par 
tous les moyens de déguiser ce projet en un outil d’adaptation au changement 
climatique.

Malheureusement, certaines agences internationales ont commis de 
graves erreurs d’appréciation quant à la nature du projet de restauration des 
quatre fleuves. Par exemple, dans son rapport sur la stratégie nationale de 
croissance verte de la République de Corée, le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUE) a fait une évaluation très positive de cette 
stratégie en soutenant qu’elle servirait de modèle à d’autres pays, notamment 
en Asie. D’après ce rapport du PNUE, la République de Corée va investir 
107 000 milliards de wons sud-coréens (environ 90 milliards de dollars des 
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Etats-Unis), soit l’équivalent de 2 pour cent du PIB, dans l’économie verte de 
2009 à 2013, un engagement très apprécié par le PNUE (2010).

Toutefois, le projet de restauration des quatre fleuves représente 63,7 pour 
cent du budget d’adaptation au changement climatique et d’indépendance 
énergétique, qui totalise 50 pour cent de l’investissement total (107 000 mil-
liards de wons sud-coréens) dans l’économie verte. Le PNUE a négligé cet élé-
ment, commettant ainsi une erreur cruciale dans son évaluation du respect de 
l’environnement inscrit dans la stratégie de croissance verte du gouvernement.

Evaluation de l’impact de la stratégie de croissance verte  
du gouvernement sur la création d’emplois

Il est assez difficile de faire des recherches sur la situation actuelle des emplois 
verts dans la République de Corée. Il existe peu de statistiques fiables sur ce 
sujet. D’après une source gouvernementale de 2009 (ministère de la Stratégie 
et des Finances, 2009b), il existe 101 catégories professionnelles d’emplois 
verts réparties dans 64 des 164 secteurs industriels repris dans la classification 
industrielle habituelle. Le nombre total d’emplois verts est estimé à 610 000 
(la population active totale est de 24 millions de personnes).

L’examen des variations sectorielles des emplois verts montre que le sec-
teur des sources d’énergie fournit 24 000 emplois verts; le secteur de l’amé-
lioration du rendement énergétique, 54 000; le secteur de l’écologisation de 
l’industrie et du territoire, 251 000; le secteur de la protection de l’environ-
nement et du recyclage des ressources, 102 000; et les activités économiques 
à faibles émissions de carbone représentent 179 000 emplois. Le taux moyen 
d’augmentation annuelle du nombre d’emplois verts est estimé à 6,0 pour cent 
de 2009 à 2013, et le nombre d’emplois verts devrait donc être de 810 000 en 
2013. Ce qui signifie que 200 000 nouveaux emplois verts devraient être créés 
en quatre ans (ministère de la Stratégie et des Finances, 2009b).

Le nombre d’emplois verts que la politique de relance verte s’efforce de 
créer est bien supérieur à cette estimation. D’après le gouvernement, la poli-
tique de relance verte comprend les programmes suivants: 
	 l’investissement de 18 000 milliards de wons sud-coréens dans le projet de 

restauration des quatre fleuves et les travaux connexes, avec la création de 
280 000 emplois; 

	 l’investissement de 11 000 milliards de wons sud-coréens pour l’écologisa-
tion des transports, avec la création de 160 000 emplois;

	 l’investissement de 3 000 milliards de wons sud-coréens dans la production 
de biomasse forestière, avec la création de 230 000 emplois;

	 l’investissement de 9 000 milliards de wons sud-coréens dans la construc-
tion de maisons à basse consommation d’énergie, d’écoles vertes et de 
bureaux verts, avec la création de 150 000 emplois.
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Cependant, de nombreux doutes planent sur la faisabilité de ces pro-
grammes de création d’emplois et sur la qualité des emplois ainsi produits. 
En juillet 2010, un an et demi après le lancement de la politique de relance 
verte, le gouvernement a lui-même reconnu que seuls 140 228 emplois avaient 
été créés, soit 47,7 pour cent de ce qui avait été prévu. Pour un grand nombre 
d’éléments de ces programmes de relance verte, l’opération consistait en réa-
lité à rebaptiser des programmes gouvernementaux préexistants, comme la 
gestion des forêts et la sylviculture, et les programmes de recherche et déve-
loppement pour les présenter comme des «programmes écologiques». En 
conséquence, un nombre considérable de ces «nouveaux emplois» existait 
déjà depuis un certain temps.

Il reste encore la question de savoir si ces nouveaux emplois sont des 
emplois décents. Par définition, les emplois verts devraient être à la fois res-
pectueux de l’environnement et décents en termes de salaires et de condi-
tions de travail2. Lorsque le gouvernement a annoncé que les politiques de 
relance verte et les programmes associés allaient créer 960 000 nouveaux 
emplois, les besoins en matière de formation et d’éducation pour ces emplois 
n’ont pratiquement pas été pris en compte, et on ne s’est pas demandé com-
ment garantir à ces emplois des conditions de travail et des salaires décents. 
D’après le gouvernement, la description du niveau de salaire et de la durée de 
l’emploi n’existait que pour 250 000 de ces nouveaux emplois, soit 26 pour 
cent des 960 000 nouveaux emplois susmentionnés: il était donc impos-
sible d’évaluer la qualité et la durabilité du reste des emplois. Même parmi 
les 250 000 emplois pour lesquels on dispose d’une certaine description du 
niveau de salaire et des conditions de travail, un grand nombre d’entre eux 
avaient de mauvaises conditions de travail et des salaires très bas. Par exemple, 
140 000 emplois avaient une durée inférieure à dix mois. Il y avait égale-
ment 558 emplois dont le salaire journalier était inférieur à 63 530 wons sud-
coréens (60 dollars E.-U.) et dont la durée ne dépassait pas soixante jours. 
Voilà qui fait apparaître la réalité peu reluisante des nouveaux emplois verts, 
cachée derrière cette belle façade.

Pour nous se pose également un problème fondamental de cohérence au 
sein des initiatives du gouvernement pour créer des emplois verts. Il est pos-
sible de dire que dans l’ensemble il y a eu une légère réduction de l’utilisation 
des ressources naturelles par unité de croissance économique et que la qua-
lité de la vie, du point de vue de l’environnement, s’est progressivement amé-
liorée dans la République de Corée, notamment grâce à l’augmentation des 
ressources naturelles et de l’environnement. Il n’en demeure pas moins qu’un 
gouffre sépare les politiques en faveur des industries vertes des politiques en 
faveur des industries et de l’économie très gourmandes en ressources. Cela est 
largement imputable au fait que, au lieu d’engager la transformation à long 

2.  A propos de la continuité de la pertinence et de l’importance des normes internationales 
du travail pour une transition équitable et les emplois verts, voir Olsen, 2010.
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terme de la structure économique actuelle et des industries énergivores pro-
duisant pour l’exportation en une économie véritablement écologique et des 
emplois verts, le gouvernement s’est contenté d’ajouter une série de mesures 
en faveur de l’économie verte aux politiques en vigueur, ce qui se traduit par 
l’incohérence et l’instabilité de la politique globale du gouvernement. Au 
sein même du gouvernement, certains ministères sont favorables à la crois-
sance économique, à l’expansion des exportations, et les politiques répondant 
aux besoins des grands conglomérats ont beaucoup plus de poids que celles 
des ministères directement concernés par les questions de l’environnement 
et du travail.

Il existe un manque évident de volonté politique pour changer cette 
situation, aggravé par la faiblesse relative du poids politique et des compé-
tences des ministères et des agences publiques comme le Comité présiden-
tiel pour la croissance verte, en charge de l’environnement et de la croissance 
verte. Cela conduit à un manque de cohérence au sein des politiques du gou-
vernement en faveur de la croissance verte et de la création d’emplois verts.

Tableau 2. � Le budget des principaux programmes de la politique de relance verte  
et les estimations du nombre d’emplois créés

Titre du projet  Montant du budget *  
(100 millions de wons sud-coréens)

Nombre 
d’emplois

Dépensés
(en 2009)

Supplément 
(d’ici à 2012)

Total

Total 43 626 456 866 500 492 956 420

Principaux 
projets
(9)

Restauration des quatre fleuves 4 881 139 895 144 776 199 960

Réseau de trafic vert 18 349 78 187 96 536 138 067

Système d’information  
sur le territoire national

250 3 467 3 717 3 120

Barrages de taille moyenne 1 845 7 577 9 422 16 132

Voiture écologique et énergies propres 3 209 17 318 20 527 14 348

Recyclage des ressources en eau 506 8 794 9 300 16 196

Protection des forêts 3 131 21 043 24 174 170 702

Voiture écologique et énergies propres – 80 500 80 500 133 630

Eco-Rivières 52 4 786 4 838 10 789

Projets 
associés
(27)

Entretien des zones à risques  
et prévention des catastrophes

5 137 19 901 25 038 41 567

Corée propre 437 1 666 2 103 14 546

Espaces verts aux abords des rivières 331 7 669 8 000 19 900

Biomasse 362 10 858 11 220 24 372

Restauration des forêts et prévention 
des catastrophes

786 6 541 7 327 52 648

Remplacement des éclairages publics 
par des LED

– 13 356 13 356 10 030

Banc d’essai des technologies vertes 
de l’information

– 1 100 1 100 10 000

Autres 4 350 35 208 39 558 80 000

* Le budget comprend le Trésor public, le budget des gouvernements locaux et les contributions du secteur privé.

Source: ministère de la Stratégie et des Finances, 2009a.
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Il convient également de mentionner le manque de cohérence et d’in-
tégration des politiques qui se concentrent trop étroitement sur la création 
d’emplois verts. Même dans ce domaine, la coordination entre le ministère 
de l’Emploi et du Travail et les autres ministères pertinents est insuffisante. 
Il subsiste des ambiguïtés dans les objectifs concrets à atteindre pour créer 
des emplois verts, comme les emplois décents et la mutation à long terme de 
la structure de l’emploi (tableau 3) (Comité présidentiel pour la croissance 
verte, 2010).

Impact sur la création d’emplois: la restauration  
des quatre fleuves comparée aux énergies renouvelables

Dans cette section, nous allons essayer d’établir une comparaison entre l’im-
pact sur l’emploi de deux options politiques différentes: le projet de restau-
ration des quatre fleuves et les énergies renouvelables. Quels que soient les 
avantages relatifs des politiques de relance verte sur l’environnement, nous 
allons nous concentrer pour cette comparaison sur le nombre et la qualité des 
nouveaux emplois créés par ces deux options politiques3.

3.  Chez Rosemberg (2010), on trouve une excellente discussion de l’impact sur l’emploi 
de l’adaptation au changement climatique et son atténuation, en incluant les industries des 
énergies renouvelables. 

Tableau 3. � L’évaluation de la cohérence et de l’intégration des politiques  
des emplois verts en République de Corée

Cible de l’évaluation Principaux points évalués

Intégration 
et cohérence 
des politiques

	 insuffisance du rôle du ministère de l’Emploi et du Travail (MOEL) et 
manque de coordination des politiques entre le MOEL et les autres 
ministères concernés, par exemple pour partager les objectifs; 

	 absence de rapports et d’évaluation des progrès réalisés dans la créa-
tion d’emplois verts;

	 écart entre les objectifs de réduction de la consommation des res-
sources et de l’énergie et le retard à l’instauration d’une structure 
juridique de soutien;

	 ambiguïté des objectifs de restauration de l’environnement, de la 
réduction des émissions de GES et d’accroissement du rendement 
énergétique.

Emplois décents 
(pour le projet  
de restauration  
des quatre fleuves)

	 exagération du nombre d’emplois verts nouvellement créés en appli-
quant de façon mécanique un coefficient d’emplois induits; 

	 faible qualité des emplois créés (bas salaires, instabilité de l’emploi);
	marginalisation des industries qui ont un potentiel d’emplois important 

comme l’industrie des énergies renouvelables.

Modification  
à long terme  
de la structure  
de l’emploi

	 aucune prise en compte de l’éventualité de pertes d’emplois dans les 
industries existantes en raison de la transition vers une économie verte;

	 aucune préparation du gouvernement pour une transition équitable en 
termes d’adaptation institutionnelle et de financement.

Source: adapté du Comité présidentiel pour la croissance verte, 2010.
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Le projet de restauration des quatre fleuves  
et la création d’emplois

Le projet de restauration des quatre fleuves se taille la part du lion dans les poli-
tiques de relance verte, et le gouvernement a annoncé la création, par le biais 
de ce projet, de plus de 200 000 nouveaux emplois de 2009 à 2012. D’après le 
plan du ministère du Territoire, des Transports et des Affaires maritimes en 
juin 2009, il était prévu que le projet de restauration des quatre fleuves crée 
340 000 nouveaux emplois avec un budget total de 22 200 milliards de wons 
sud-coréens, en se fondant sur le coefficient d’emplois induits de l’industrie du 
bâtiment (17,3 nouveaux emplois pour chaque million de wons investis).

Selon le ministère du Territoire, des Transports et des Affaires mari-
times, après le lancement du projet de restauration des quatre f leuves en 
octobre 2009, il y avait en moyenne 10 346 travailleurs sur les chantiers. 
Parmi ceux-ci, 2 166 étaient des cadres et des techniciens des entreprises du 
bâtiment, 388 étaient des inspecteurs des entreprises d’inspection du bâti-
ment, et les 7 810 travailleurs restants étaient ceux qui conduisaient les engins 
de construction et manœuvraient les outils.

Des doutes sont cependant apparus sur la qualité des nouveaux emplois 
ainsi créés. Par exemple, d’après une étude réalisée par un membre de l’As-
semblée de la République de Corée, parmi les travailleurs qui avaient été 
sortis de l’assurance-chômage par les 389 entreprises participant au projet de 
restauration des quatre fleuves (Choi, 2010), fin avril 2010, 95 pour cent des 
2 425 nouveaux emplois créés depuis décembre 2009 étaient occupés par des 
journaliers (groupe B, voir tableau 4) et il n’y avait que 130 emplois relative-
ment bons (avec des travailleurs sous contrat à durée indéterminée et des tra-
vailleurs dont la durée de contrat était supérieure à un an (groupe A).

D’après le ministère de l’Emploi et du Travail, seuls 2 425 emplois sur les 
10 346 nouveaux emplois fournissaient du travail sur une base journalière sur 
les chantiers, les autres semblant sous les seuils d’admissibilité de l’assurance-
chômage et de faible qualité en termes de salaires et de conditions de travail 
(Choi, 2010).

Le nombre d’emplois prétendument créés par le projet de restauration 
des quatre fleuves fait débat. Selon un éminent critique de ce programme, 
Heonho Hong, chercheur de l’Institut populaire d’études économiques et 

Tableau 4. � Le nombre de travailleurs sortis de l’assurance-chômage par les entreprises  
participant au projet de restauration des quatre fleuves, en fonction  
des fleuves et de la catégorie de travailleurs

Catégorie  
de travailleurs

Fleuve Han  
(17 chantiers)

Fleuve Geum 
(11 chantiers)

Fleuve Yeongsan  
(10 chantiers)

Fleuve Nakdong  
(31 chantiers)

Total

Groupe A 16 14 7 93 130

Groupe B 288 14 226 1 767 2 295

Source: Choi, 2010, p. 26.
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sociales, un groupe d’études et de réflexion indépendant de la société civile, 
le ministère de l’Emploi et du Travail a commis une erreur majeure en appli-
quant mécaniquement le coefficient d’emplois induits de l’industrie du bâti-
ment pour calculer l’impact sur l’emploi du projet de restauration des quatre 
f leuves. D’après Hong, même avec un investissement de 22 200 milliards 
de wons sud-coréens, l’effet du projet sur l’emploi se limiterait à la création 
de 31 350 nouveaux emplois, en raison du recours intensif aux équipements 
lourds sur les chantiers, si bien que les prévisions de création d’emplois étaient 
exagérées (Hong, 2009).

Selon un autre critique, le professeur Jeongwook Kim, de l’Université 
nationale de Séoul, le projet de restauration des quatre fleuves a eu un impact 
négatif sur l’emploi, en détruisant les emplois de 700 travailleurs qui ramas-
saient les alluvions, plus ceux de 24 000 agriculteurs. En incluant les familles 
de ces travailleurs et de ces agriculteurs, jusqu’à 64 000 personnes pourraient 
avoir perdu leur gagne-pain (d’après le quotidien Hankyoreh, 2010). Il y a en 
outre un afflux continu de rapports dans les médias sur le nombre d’accidents 
du travail sur les chantiers du projet de restauration des quatre fleuves, provo-
quant des blessures ou même la mort de travailleurs.

Le fait que le gouvernement ne dispose pas de chiffres fiables sur les 
emplois créés sur les chantiers est un autre facteur de complication. Dans ces 
circonstances, les experts et les entreprises participant au projet de restaura-
tion des quatre fleuves sont arrivés à un consensus approximatif, après des 
entrevues et des enquêtes, pour dire que ce projet a probablement créé, sur 
une période de deux ans, de 72 770 à 88 400 nouveaux emplois.

L’autre problème structurel de ce projet de restauration des quatre 
f leuves, c’est que l’industrie du bâtiment risque d’être confrontée à une 

Le taux élevé d’accidents du travail dans le cadre  
du projet de restauration des quatre fleuves

La rapidité injustifiable avec laquelle le projet de restauration des quatre 
fleuves a démarré a entraîné un grand nombre d’accidents du travail. Pour 
pouvoir boucler la totalité du projet à la fin de l’année 2011, juste un an avant 
la fin du mandat de l’actuel Président de la République de Corée, Myung-
Bak Lee, on a travaillé vingt-quatre heures sur vingt-quatre sur les chantiers 
du projet, ce qui a entraîné des niveaux de stress élevés et l’épuisement des 
travailleurs sur le terrain. D’après une enquête réalisée par un parlementaire 
(Institut de l’énergie et du climat pour une transition équitable, 2010), la durée 
de travail imposée aux travailleurs était supérieure à la durée légale du travail 
sur 153 des 154 chantiers. Le taux de mortalité par rapport au nombre total 
des accidents du travail s’élève à 30 pour cent pour ce projet, il est donc dix 
fois plus élevé que le taux moyen (2,7 pour cent) de l’industrie du bâtiment du 
pays. Jusqu’en avril 2011, les accidents du travail sur les chantiers du projet 
de restauration des quatre fleuves ont entraîné la mort de 20 travailleurs, ce 
qui signifie, en moyenne, la mort de plus d’un travailleur par mois depuis le 
lancement du projet en novembre 2009.
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crise de l’emploi une fois le projet terminé, puisqu’il n’existe que très peu, 
voire pas du tout, de possibilités d’emplois durables en raison du nombre très 
limité de travailleurs nécessaires à la gestion et l’entretien des grandes instal-
lations construites dans le cadre de ce programme (Service de l’information 
sur l’emploi, 2010a).

La promotion des énergies renouvelables  
et la création d’emplois

Les politiques de relance verte de la République de Corée comprennent des 
investissements dans les énergies renouvelables. Si nous examinons le plan du 
gouvernement, le montant total de l’investissement dans les énergies renou-
velables s’élève à 3 180 milliards de wons sud-coréens de 2009 à 2012, et 
53 500 nouveaux emplois seraient créés grâce à cet investissement (tableau 5).

Selon le ministère de l’Emploi et du Travail, les programmes de recherche 
et développement et de promotion de l’utilisation des énergies renouvelables, 
dotés d’un investissement de 2 800 milliards de wons sud-coréens sur trois 
ans (de 2008 à 2010), ont eu pour effet de créer 30 065 nouveaux emplois au 
total. D’après un rapport d’évaluation sur les politiques de promotion des 
énergies renouvelables du gouvernement (Service de l’information sur l’em-
ploi, 2010b), même si les effets sur l’emploi immédiats et à court terme des 
énergies renouvelables sont modestes, il est prévu que ces industries contri-
buent, sur le long terme, à la création d’emplois décents stables, fondés sur le 
renforcement des compétences technologiques et la croissance des industries 
des énergies renouvelables en République de Corée qui s’ensuivra.

Tableau 5. � Les investissements dans les énergies renouvelables et leur impact sur l’emploi,  
chiffres agrégés tirés des politiques de relance verte du gouvernement

Nom des programmes Plan d’investissement
(2009-2012, 0,1 milliard 
de wons sud-coréens)

Impact sur l’emploi
(nombre d’emplois créés)

V. Promotion des nouvelles énergies renouvelables 7 391 4 348

V-3-1. Projet de démonstration du bioéthanol (E5) 212 260

V-3-2. Projet de démonstration du Bio-ETBE 60 315

VI. Transformer les déchets en source d’énergie 9 300 16 196

VI-1. �Utiliser la biomasse maritime et la biomasse 
de la flore comme source d’énergie

11 220 24 372

VI-2-1. �Construction d’infrastructures  
de production de la biomasse

758 3 019

VI-2-2. �Utiliser les excréments d’animaux  
comme source d’énergie

2 050 1 905

VII-1. �Promouvoir la biomasse forestière  
comme source d’énergie

881 3 130

Total 31 872 53 545

Source: Institut de l’énergie et du climat pour une transition équitable, 2010.
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Les industries des énergies renouvelables ont connu une croissance 
remarquable ces dernières années, même si le chiffre total de l’emploi dans 
ces industries est encore très réduit. D’après une étude sur les industries des 
énergies renouvelables (solaire, éolien, biomasse, géothermie, pile à combus-
tible) réalisée en avril 2010 par le ministère de l’Economie de la connaissance, 
le nombre d’entreprises du secteur des énergies renouvelables (les fabricants 
d’équipement d’énergies renouvelables) est passé de 41 en 2004 à 146 en 
2009, avec un taux de croissance annuel de 29 pour cent. Le nombre total de 
salariés de ces entreprises est passé de 689 en 2004 à 9 151 en 2009 (soit un 
taux annuel de croissance de 62 pour cent), et devrait être de 11 715 en 2010 
(ministère de l’Economie de la connaissance, 2011).

Nous ne disposons pas pour le moment de mesure directe de la qualité 
des emplois dans les industries des énergies renouvelables, mais en utilisant la 
part relative des différentes catégories d’emplois à titre d’approximation on 
peut obtenir une mesure indirecte de la qualité des emplois dans ces indus-
tries. Selon une étude de 2007 réalisée en République de Corée par l’institut 
de recherche du Parti travailliste démocratique d’alors, la part des emplois de 
techniciens était de 54,9 pour cent du total des travailleurs employés dans les 
entreprises d’installation d’équipements pour les énergies renouvelables. Une 
autre enquête récente du ministère de l’Economie de la connaissance a montré 
que les emplois de recherche et développement s’élevaient à 18,07 pour cent 
du total des emplois chez les fabricants d’équipements pour les énergies 
renouvelables. Comme on considère habituellement que les emplois tech-
niques et les emplois de recherche et développement bénéficient de meilleurs 
salaires et d’une plus grande sécurité de l’emploi, ces chiffres nous amènent à 
penser que la qualité des emplois dans les industries des énergies renouvelables 
est, en moyenne, relativement meilleure que celle des emplois dans les indus-
tries manufacturières traditionnelles (Institut de l’énergie et du climat pour 
une transition équitable, 2010).

Comparatif des options politiques

Dans cette section, nous allons tenter de comparer, très schématiquement, 
les effets sur l’emploi des deux options politiques que représentent le projet 
de restauration des quatre fleuves et la promotion des énergies renouvelables.

Premièrement, il faut observer que le gouvernement a investi presque six 
fois plus dans le projet de restauration des quatre fleuves (avec 22 200 mil-
liards de wons sud-coréens de 2009 à 2012) que dans les industries des éner-
gies renouvelables (3 700 milliards de wons sud-coréens de 2003 à 2010). 
Même si nous ajoutons à ce dernier chiffre le volet énergies renouvelables 
des politiques de relance verte plus récentes (3 180 milliards de wons sud-
coréens), il subsiste un écart considérable entre les investissements dans ces 
deux options.
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Deuxièmement, l’impact sur la création d’emplois des industries des 
énergies renouvelables semble plus important que les effets sur l’emploi du 
projet de restauration des quatre fleuves. Si l’on prend les chiffres actuelle-
ment disponibles (et déjà cités), en mai 2010, 3 100 milliards de wons sud-
coréens (soit 13,9 pour cent du total prévu pour le projet) avaient été investis 
dans le projet de restauration des quatre fleuves et avaient permis de créer 
10 346 nouveaux emplois. D’autre part, les 3 700 milliards de wons sud-
coréens qui avaient été investis dans les industries des énergies renouvelables 
de 2003 à 2010 avaient abouti à la création de 20 999 emplois dans ces indus-
tries. En se fondant sur ces estimations certes grossières, il est possible de sup-
poser avec prudence que le potentiel de création d’emplois est plus grand pour 
les industries des énergies renouvelables que pour le projet de restauration des 
quatre fleuves. Il nous faut toutefois une analyse plus fine avant de pouvoir 
tirer des conclusions plus solides.

Troisièmement, il y a la question de la qualité des nouveaux emplois. 
La plupart des emplois créés par le biais du projet de restauration des quatre 
f leuves sont des emplois du bâtiment qui se termineront à la fin des tra-
vaux de construction des grandes installations (les barrages et les digues): 
ce sont donc des emplois non durables, alors que les emplois créés dans les 
industries des énergies renouvelables devraient être beaucoup plus stables en 
raison de la croissance continue de ces industries. Nous pouvons également 
utiliser les catégories d’emplois comme approximation intéressante pour les 
salaires et les conditions de travail, afin de comparer la qualité des nouveaux 
emplois. Il y a plus d’emplois de cadres et dans le domaine recherche et déve-
loppement dans les industries des énergies renouvelables (46,1 pour cent) 
que parmi les emplois créés par le biais du projet de restauration des quatre 
fleuves et les programmes qui lui sont associés (24,1 pour cent). Cela pour-
rait signifier que les salaires et les autres conditions de travail sont bien meil-
leurs dans les industries des énergies renouvelables que dans les emplois du 
bâtiment liés au projet de restauration des quatre fleuves. Là encore, il fau-
drait disposer de plus d’enquêtes et de recherches empiriques afin d’avoir des 
informations plus fiables pour nous orienter dans la recherche des politiques 
et des stratégies pertinentes pour créer des emplois verts décents.

Tableau 6.  Le comparatif de l’impact sur l’emploi de ces deux options politiques

Eléments  
de comparaison

Projet de restauration  
des quatre fleuves

Industries des énergies renouvelables

Nombre  
d’emplois  
créés

10 346  
(moyenne journalière)

20 999 Industries manufacturières 
(2010)

Installation 
(2007)

11 715 9 824

Investissements 
(estimation)

3 100 milliards de wons sud-coréens
(octobre 2009-mai 2010)

3 700 milliards de wons sud-coréens (2003-2010)

Source: Institut de l’énergie et du climat pour une transition équitable, 2010.
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La situation sociale et politique dans laquelle s’inscrivent  
les politiques de relance verte en République de Corée

Grosso modo, il y a trois grands groupes d’acteurs en République de Corée 
lorsqu’on parle de la transition vers une économie verte et la création d’em-
plois verts. Le premier groupe se compose de l’industrie, des associations d’en-
treprises et des associations sectorielles comme l’Association de l’industrie 
photovoltaïque (KOPIA), qui sont actives dans le secteur des énergies renou-
velables. Le deuxième groupe comprend les ministères comme le ministère de 
la Stratégie et des Finances, le ministère de l’Economie de la connaissance, 
ainsi que le ministère de l’Environnement, les agences publiques comme le 
Comité présidentiel pour la croissance verte, ainsi que les commissions per-
manentes et les commissions spéciales de l’Assemblée nationale. Le troisième 
groupe est plus varié et comprend les organisations non gouvernementales de 
défense de l’environnement, ainsi que des groupements de consommateurs 
comme la Fédération du mouvement de défense de l’environnement (KFEM) 
et l’Association des jeunes chrétiens (YMCA), les fédérations d’ONG en 
faveur de la solidarité comme le réseau Energie des ONG (ENET), ainsi que 
les groupes d’études et de réflexion de la société civile comme l’Institut de 

Figure 3. Les groupes d’acteurs de la transition vers une économie verte
 et les emplois verts en République de Corée
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l’énergie et du climat pour une transition équitable, actifs dans le domaine 
des politiques de l’énergie et du climat (Kim, Han et Park, 2012).

Comme le montre le diagramme ci-dessus, il existe des relations com-
plexes de tensions et de conflits, ainsi que des relations de coopération et 
de solidarité au sein de ces groupes d’acteurs et d’un groupe à l’autre. 
Malheureusement pour la promotion de la transition vers l’économie verte 
et la création d’emplois verts, les ONG et les syndicats ne sont pas habitués à 
coopérer pour promouvoir des programmes communs avec le mouvement éco-
logiste. Il n’y a eu que de rares exemples de coopération entre syndicats et orga-
nisations de défense de l’environnement dans le pays. Dans les années 1980, 
des campagnes communes contre la pollution et les accidents industriels, et 
pour lutter contre les tentatives de privatisation de l’industrie électrique du 
gouvernement, ont été mises en place. Cependant, récemment, les choses 
semblent changer, et un réseau de solidarité plus vaste, appelé «Solidarité 
pour la justice climatique en République de Corée», a été créé en 2011 pour 
s’atteler à l’agenda du changement climatique; ce réseau rassemble une série 
de mouvements écologistes et sociaux, des ONG et des syndicats. Si ce genre 
d’alliance et de réseaux entre les mouvements de défense de l’environnement, 
les ONG et les syndicats se renforce, ils pourraient devenir une force puissante 
de promotion de l’agenda du changement climatique et de la transition vers 
l’économie verte. Il semble cependant que les syndicats ont encore des obs-
tacles à surmonter avant d’adopter une approche volontariste vis-à-vis de la 
transition vers l’économie verte et des politiques en faveur des emplois verts.

Premièrement, depuis des décennies, les syndicats ont exercé leurs acti-
vités dans un environnement très hostile en République de Corée, car ils 
étaient en butte aux politiques et attitudes antisyndicales du gouvernement 
et du patronat, ce qui les a rendus méfiants vis-à-vis des consultations bipar-
tites ou tripartites et des négociations avec le gouvernement et les employeurs 
sur les grands sujets politiques intéressant les travailleurs et les syndicats. 
Toujours pour cette raison, les syndicats se sont concentrés sur le maintien des 
emplois et lieux de travail actuels, et répugnent à accorder aux projets sociaux 
plus vastes de transition vers une économie verte ou de création de nouveaux 
emplois verts l’attention que ces derniers méritent. La faiblesse du taux de syn-
dicalisation (9,8 pour cent en 2010) (quotidien Kyunghyang, 2012) contribue 
probablement à cette attitude défensive. Deuxièmement, les principaux syn-
dicats se situent dans les secteurs des grands consommateurs d’énergie et de 
ressources comme l’industrie automobile, la construction navale et les indus-
tries électriques, alors que seul un très petit nombre de travailleurs des secteurs 
de l’environnement, comme les industries des énergies renouvelables, se sont 
organisés en syndicats. Par exemple, l’usine Gunsan des Industries lourdes de 
Hyundai, l’un des grands conglomérats du pays, produit des turbines pour 
éoliennes, et on sait que le personnel de cette usine est principalement com-
posé de travailleurs irréguliers non syndiqués. Dans ces circonstances, les syn-
dicats sont probablement influencés par le «productivisme» et peu conscients 
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de la crise de l’environnement et de l’agenda du changement climatique, ainsi 
que de la nécessité de passer à une économie verte.

Par ailleurs, il convient également de s’intéresser au mouvement coopé-
ratif et au secteur de l’économie sociale, en raison de leur potentiel de créa-
tion d’emplois verts. Ces secteurs ont la capacité d’atteindre le double objectif 
de protection de l’environnement et de création d’emplois. Par exemple, les 
entreprises sociales pourraient participer aux programmes d’amélioration du 
rendement énergétique des maisons des personnes en situation de précarité 
énergétique et participer également aux activités et initiatives de recyclage, 
créant ainsi des emplois verts pour les familles pauvres. Les coopératives de 
consommateurs pourraient être en mesure de créer des emplois verts en pro-
duisant, distribuant et consommant des produits de l’agriculture biologique.

Nous devrions également prendre en compte le pouvoir potentiel des 
forces politiques écologiques et progressistes, qui sont d’ardentes partisanes 
d’une transition équitable vers une économie verte durable et de la création 
d’emplois verts. En République de Corée, ces partis politiques progressistes 
verts existent, mais ils sont actuellement minoritaires. S’ils pouvaient conti-
nuer à élargir leur électorat et forger des alliances sociales plus larges avec les 
leaders progressistes favorables aux réformes des gouvernements locaux, avec 
des conseillers municipaux et certains membres de l’Assemblée nationale, ils 
pourraient devenir une force puissante capable de promouvoir une transition 
équitable vers l’économie verte en République de Corée.

Conclusions

Nous avons essayé dans ce document de faire une analyse préliminaire des 
politiques de croissance et de relance vertes du gouvernement et de leur 
impact sur la création d’emplois verts décents. Au vu des données limitées 
dont nous disposons actuellement, il faudrait plus de recherches et une col-
lecte systématique des données empiriques sur cette question essentielle. 
Cependant, nous estimons pouvoir suggérer les conclusions suivantes.

Premièrement, les politiques de relance verte de la République de Corée 
ne se sont pas orientées vers la protection de l’environnement et la création 
d’emplois verts. Ces politiques étaient plutôt destinées à repeindre en vert les 
politiques de croissance économique par le développement technologique et 
les exportations. Les politiques de relance verte ne constituent pas pour nous 
une approche sérieuse pour s’atteler au changement climatique ni réaliser la 
transition de l’industrie vers une économie plus verte. Ces politiques ont mal-
heureusement été mal interprétées par le PNUE, qui les a considérées, par 
exemple, comme un «modèle de croissance verte» pour d’autres pays. Pour 
évaluer les politiques de relance verte, nous avons été au-delà du simple mon-
tant des investissements prétendument «verts» pour regarder de plus près les 
orientations fondamentales de ces politiques et leur impact spécifique.
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Deuxièmement, comme nous l’avons vu, il existe une certaine confusion 
et un manque de cohérence au niveau des données sur le nombre et la qua-
lité des emplois créés par les politiques de relance verte. Ces problèmes sont 
en grande partie imputables à l’absence de définition claire des emplois verts. 
Même si certaines institutions internationales comme le PNUE, l’OIT et la 
Confédération européenne des syndicats (CES) ont mené des recherches et 
des études sur les emplois verts, il nous faut élaborer une définition plus claire 
et des normes pour les emplois verts, ce qui facilitera les études comparatives 
internationales sur ce sujet.

Troisièmement, les stratégies de croissance et de relance vertes n’ont pas 
réussi à créer des emplois décents. Créer des emplois décents n’était pas la 
priorité essentielle des politiques de relance verte et la création d’emplois verts 
n’a pas fait l’objet d’un contrôle lors de la mise en œuvre de ces politiques.

Quatrièmement, alors que le projet de restauration des quatre fleuves, 
qui est au cœur de la stratégie de croissance verte, n’a pas été efficace pour 
créer des emplois verts en nombre suffisant ni garantir leur qualité (en termes 
de salaires et de stabilité de l’emploi), les industries des énergies renouvelables 
ont montré qu’elles ont le potentiel de créer des emplois verts plus stables et 
plus décents, avec un investissement moindre de la part du gouvernement. Les 
industries des énergies renouvelables ont un plus grand potentiel pour créer 
des emplois locaux nécessitant des niveaux de compétences différenciés et 
pour faire perdurer ces emplois en raison du besoin continu de maintenance 
et de développement des installations.

Cinquièmement, ni la qualité des nouveaux emplois verts créés en 
République de Corée, ni les conditions de travail relatives à ces emplois n’ont 
recueilli suffisamment d’attention. Les syndicats et les organisations de la 
société civile ont un rôle essentiel à jouer pour que ces questions figurent plus 
haut sur l’agenda, et devraient chercher comment organiser les travailleurs 
dans les nouveaux emplois verts afin d’améliorer leurs conditions de travail 
par la négociation collective et le développement de politiques et d’interven-
tions (PNUE/Sustainlabour, 2008). Afin de surmonter le problème lié au 
faible taux de syndicalisation et à l’absence de tradition en matière de consul-
tation et de dialogue social, les syndicats et la société civile de la République 
de Corée pourraient commencer à élaborer des programmes et des expéri-
mentations à petite échelle dans les secteurs les plus concernés par la créa-
tion d’emplois verts, et où il est relativement plus facile de faire participer 
les populations locales et les communautés. Ces secteurs pourraient être par 
exemple ceux de la fourniture et de la distribution d’énergies renouvelables 
et de l’amélioration du rendement énergétique des logements des personnes 
pauvres et socialement vulnérables.

Sixièmement, nous avons besoin de campagnes et de stratégies concer-
tées pour dépasser les limitations des organisations de la société civile centrées 
sur un seul problème, les orientations à court terme des syndicats et le point 
de vue individuel des entreprises vertes. C’est grâce à des campagnes et des 
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stratégies communes que nous serons en mesure de développer une vision par-
tagée du cadre de transformation des structures industrielles et sociales per-
mettant la transition équitable vers une économie verte durable. En élaborant 
cette vision, la plus grande attention doit être portée aux politiques de protec-
tion des travailleurs de la menace du chômage ou de l’insécurité de l’emploi, 
et aux politiques destinées à fournir des emplois et des moyens d’existence 
aux personnes socialement vulnérables. Pour faire face aux réticences et même 
au refus du gouvernement et de l’industrie d’adopter une politique volonta-
riste vis-à-vis de l’économie verte et des emplois verts dans le contexte actuel 
de la crise de l’environnement et du changement climatique, il nous faut 
forger des alliances sociales larges en faveur d’une transition équitable vers 
une économie verte à faibles émissions de carbone.

Enfin, et ce dernier point est important, il est nécessaire de mener des 
discussions théoriques et un travail empirique sur la qualité des emplois verts 
(les salaires et les autres conditions de travail), dont le nombre est destiné à 
croître avec l’augmentation de la part des industries vertes dans l’ensemble 
de l’économie. Devant la faiblesse de la protection des droits du travail en 
République de Corée, les syndicats doivent également s’engager pour que les 
emplois verts à créer bénéficient de la défense des droits fondamentaux du tra-
vail, et de salaires et de conditions de travail corrects (Olsen, 2010; PNUE/
Sustainlabour, 2008).
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Ce document a pour objet d’examiner la qualité du travail dans le secteur 
des déchets, à l’ère de la transition vers une société de recyclage, et de for-

muler quelques recommandations pour aider les syndicats à mettre en place 
des stratégies au niveau européen. L’écologisation est très souvent associée à 
des concepts positifs, mais des observations récentes donnent à penser que 
les emplois verts ne sont pas toujours des «emplois convenables» (Ponce, 
2011). Qu’en est-il de la situation dans la collecte des déchets? De nombreuses 
sociétés européennes sont en train d’abandonner la collecte et la mise en 
décharge des déchets pour privilégier le tri, la sélection et le recyclage, modi-
fiant ainsi l’organisation du travail et les caractéristiques d’emploi de ce sec-
teur qui ouvre la porte à des emplois «plus verts». Mais les emplois «plus 
verts» sont-ils nécessairement de meilleurs emplois? Que pourraient faire les 
représentants des syndicats en Europe pour améliorer la qualité du travail?

Ce document s’inspire d’une enquête récente réalisée dans le cadre d’un 
projet comparatif européen intitulé Walqing (un projet financé dans le cadre 
du septième programme-cadre de la Commission européenne qui réunit des 
instituts de recherche et des universités de 11 pays et qui a été opérationnel de 
novembre 2009 à octobre 2012) et d’une réflexion menée par la Fédération 
syndicale européenne des services publics – FSESP (www.epsu.org). Le projet 
Walqing vise à définir les conditions nécessaires pour que les configurations 
des «nouveaux emplois en pleine expansion» soient favorables, en associant 
les divers acteurs à cette évaluation et en repérant les lacunes dans les politiques 
menées aux niveaux européen et national, et par les parties prenantes, entre autres.

Après avoir brièvement présenté les travaux de recherche menés dans 
le secteur des déchets, dans le cadre du projet Walqing, l’article examine la 
façon dont l’écologisation, l’européanisation et la privatisation influent sur la 
qualité du travail afin de situer les différents acteurs et d’analyser les stratégies 
permettant d’améliorer cette qualité, et il explique les implications que cela 
comporte pour la politique syndicale. Cet article formule certaines recom-
mandations pour l’action syndicale au niveau européen, action qui pourrait 
prendre en compte les différents processus ayant de meilleures conditions de 
travail pour les salariés.

Le projet Walqing 1 et la recherche  
dans le secteur des déchets

Le projet Walqing examine les liens entre les «nouveaux emplois», les condi-
tions de travail et d’emploi qui leur sont associées et les incidences sur la qua-
lité du travail et de vie des salariés. Il conjugue les niveaux micro et macro de 
l’analyse et, sur la base des indications fournies, détermine les aspects préoccu-
pants tout comme les exemples de bonnes pratiques. Il étudie les données des 

1.  Voir www.walqing.eu.

http://www.epsu.org/
http://www.walqing.eu/
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enquêtes européennes les plus importantes (Enquête sur les forces de travail de 
l’UE, Enquête européenne sur les conditions de travail, Statistiques de l’UE 
sur le revenu et les conditions de vie et Enquête européenne sur la qualité de 
vie) pour définir les composantes de la croissance de l’emploi, de la qualité de 
l’emploi et de la qualité de vie, pour mettre au point des typologies enrichies et 
détecter les causes et effets probables de la croissance de l’emploi. Cette analyse 
a permis de déterminer les secteurs et fonctions particuliers qui témoignent à 
la fois de bonnes et de mauvaises configurations en termes de qualité d’em-
ploi et de vie (Vandekerckhove et Ramioul, 2011; Vandekerckhove, Capéau 
et Ramioul, 2010; Holman et McClelland, 2011; Poggi, Bizzotto, Devicienti, 
Vesan et Villosio, 2011). Ces secteurs sont la collecte des déchets, le bâtiment, 
le soin aux personnes âgées, le nettoyage et la restauration.

Pour tous ces secteurs, la qualité du travail fait l’objet d’études de cas 
qualitatives portant sur les différentes organisations du travail et les diverses 
activités (les études de cas portent sur dix entreprises de quatre pays, com-
plétées par quatre études de cas sur des travailleurs dans le secteur de la col-
lecte des déchets); la qualité du travail est aussi examinée dans le cadre de 
l’analyse des stratégies adoptées par les différents acteurs pour gérer la qua-
lité du travail. Une analyse institutionnelle (menée grâce à la méthodologie 
de recherche-action dans certains des pays participants) s’est inspirée des 
rapports sectoriels de pays, des recherches documentaires et des entretiens 
réalisés avec les principaux acteurs. Il s’agissait d’examiner les politiques col-
lectives engagées par les acteurs, ainsi que leurs limites, et de dresser le bilan 
des réussites 2. L’analyse dont il est ici question se fonde sur les rapports secto-
riels des pays concernant le secteur des déchets en Autriche, en Bulgarie, au 
Danemark et en Italie (documents de travail 3), de même que sur l’analyse et 
les entretiens réalisés au niveau européen. Les analyses sectorielles nationales 
concernant l’Autriche, la Bulgarie, le Danemark et l’Italie ainsi que l’analyse 
sectorielle européenne portent sur 30 entretiens. Des études de cas sont en 
cours dans quatre pays (dix études riches de plus de 100 entretiens dont les 
résultats sont attendus pour septembre 2012). En outre, en 2011, un sémi-
naire réunissant les parties prenantes s’est tenu à Bruxelles avec des acteurs 
sectoriels 4, et de nouvelles discussions ont eu lieu entre les chercheurs du 
projet Walqing et la FSESP à l’occasion d’autres séminaires organisés par la 
fédération syndicale.

2.  Un deuxième objectif consistait à aller au-delà de la simple description en reliant les 
contextes institutionnels et les études de cas pour traduire dans la pratique et diffuser les so-
lutions et les stratégies ayant porté leurs fruits, grâce à la recherche-action.
3.  Les rapports des pays sont disponibles dans les Walqing Social Partnership Series, à 
l’adresse http://www.walqing.eu/index.php?id=64.
4.  Il est important de se rappeler que les travaux de recherche ont été coordonnés en étroite 
collaboration avec les acteurs sectoriels et que les débats avec les partenaires sociaux du sec-
teur de la collecte des déchets ne se sont pas limités à ce séminaire, mais que la FSESP a éga-
lement organisé d’autres séminaires pour le secteur.

http://www.walqing.eu/index.php?id=64
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Configuration du secteur: un secteur en pleine  
croissance, mais hétérogène et témoignant  
de variations considérables au sein de l’Europe

En Europe, le secteur des déchets croît à vive allure. La tendance qui consiste 
à externaliser les tâches se poursuit: actuellement, les deux tiers des entreprises 
sont des entreprises d’Etat, mais le rôle du secteur privé ne cesse de grandir. 
Le secteur fait l’objet d’une forte concentration: trois des plus grandes entre-
prises privées enregistrent un chiffre d’affaires supérieur de 50 pour cent aux 
13 autres petites entreprises, même si cette répartition n’est pas la même au 
sein des pays européens. On observe certaines convergences avec d’autres sec-
teurs, comme le secteur des services publics où Suez et Veolia sont les leaders 
du marché (plus de détails dans Hall, 2010a).

Diversité des acteurs et des marchés

Le développement du secteur des déchets en Europe est complexe pour de 
nombreuses raisons, notamment la multitude des marchés, l’évolution de la 
législation et le changement des structures et des acteurs. Ces quelques der-
nières décennies, l’Europe a peu à peu abandonné la collecte des déchets 
pour se consacrer davantage à leur élimination, puis plus tard à leur recyclage. 
Ainsi, le secteur des déchets se répartit en trois marchés – la collecte, l’éli-
mination et le traitement – dont l’intégration est différente selon les pays de 
l’Europe.

C’est dans ce cadre complexe que coexistent les acteurs qui appartiennent 
au secteur public traditionnel (municipalités), au secteur privé traditionnel 
(commerce interentreprises, bâtiment, logistique, etc.), aux services collectifs 
de distribution plus ou moins privatisés (entreprises multinationales, régions, 
acteurs locaux), à différents hybrides (partenariats public-privé).

Diversité des syndicats

Cette hétérogénéité rend plus difficile encore la représentation des travail-
leurs – du fait que, dans le secteur, interviennent des syndicats du secteur 
public, des syndicats du secteur privé (industrie manufacturière, bâtiment) 
ou des centrales issues de la fusion de syndicats (coordination entre les 
directions).

Au niveau européen, le dialogue social n’a pas encore été institutionnalisé 
dans le secteur des déchets. Du côté des employeurs, il existe plusieurs orga-
nisations qui représentent différents acteurs du secteur, comme Municipal 
Waste Europe pour les entreprises municipales et la Fédération européenne 
des activités de la dépollution et de l’environnement (FEAD) pour le secteur 
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Tableau 1.  Les partenaires sociaux et le dialogue social

Pays Organisations d’employeurs Syndicats Conventions collectives (CC)

Autriche L’Association de gestion des déchets 
(ATM) mène les négociations, bien 
que, au total, cinq corporations 
soient parties prenantes.

Plusieurs syndicats repré-
sentent les travailleurs: ProGe, 
le syndicat de l’industrie manu-
facturière, GdG, le syndicat 
des employés municipaux, 
Vida, le syndicat du secteur 
des services et le syndicat du 
personnel administratif GPA-djp 
pour les employés de bureau.

Il existe toute une série de 
conventions collectives. 
Elles ont été établies au 
niveau de l’entreprise; il 
n’y a pas encore de CC au 
niveau du secteur, mais 
elle est en cours de négo-
ciation depuis cinq ans.

Bulgarie Il n’existe pas d’organisation 
d’employeurs.

Deux syndicats sectoriels: la 
Confédération du travail (CL 
PODKREPA) qui regroupe 
le commerce, les services, 
les organes de contrôle et le 
tourisme, et la Confédération 
des syndicats indépendants 
(CITUB) qui représente les 
travailleurs du commerce, des 
coopératives, du tourisme, du 
crédit et des services sociaux.

Il n’y a pas de CC 
sectorielle; il existe 
trois ou quatre accords 
d’entreprise.

Danemark Confédération de l’industrie danoise 
(DI) et Chambre de commerce 
danoise (DCC)

Fédération unie des travailleurs 
danois (3F), affiliée à la Confé-
dération danoise des syndicats 
(LO).

Il existe une CC pour 
la collecte des déchets 
(2010-2012). Presque 
toute la collecte de déchets 
est couverte par cette CC.

Italie Confservizi représente le secteur 
public – 843 entreprises asso-
ciées – qui comprend la Federam-
biente  a; la Fédération italienne des 
entreprises locales d’environnement 
(pour le secteur de l’environnement/
des déchets) – 250 entreprises 
associées. Confindustria représente 
le secteur privé, et notamment FISE-
Assoambiente b (Association des entre-
prises de services environnementaux), 
Federsolidarietà, Legacoopsociali et 
Agci-Solidarietà (représentatives des 
coopératives locales).

Cisl (FIT-Cisl); Uil (Uil-Trasporti); 
Fiadel-Ambiente (un syndicat 
autonome du secteur de l’envi-
ronnement); FP-Cgil; Fisascat 
Cisl; Cisl Fps; Uil Fol (syndicats 
représentant les travailleurs des 
coopératives sociales).

La FISE et la Federam-
biente négocient avec FP-
Cgil, FIT-Cisl, Uil-Trasporti 
et Fiadel-Ambiente (qui 
représentent ensemble 
95 pour cent de la totalité 
des travailleurs syndi-
qués). Parfois les coo-
pératives appliquent des 
conventions collectives 
différentes (comme la CC 
nationale des coopératives 
sociales).

Au 
niveau  
de l’UE

Fédération européenne des activités 
de la dépollution et de l’environne-
ment (FEAD) qui représente des 
entreprises privées, mais ne se 
définit pas comme une organisa-
tion d’employeurs; Municipal Waste 
Europe qui représente des entrepre-
prises municipales.

FSESP. Il n’y a pas de dialogue 
social formel au niveau de 
l’UE, mais la FSESP s’em-
ploie à en instaurer un.

a  La Federambiente négocie les conditions contractuelles des entreprises publiques.  b  La FISE négocie les conditions 
contractuelles des entreprises privées.

Source: Walqing Social Partnership Series (http://www.walqing.eu/index.php?id=64).

privé (cette organisation insiste bien sur son orientation vers les entreprises 
privées, mais refuse pour le moment d’agir en tant qu’organisation d’em-
ployeurs). Du côté des syndicats, la principale organisation est la FSESP. 
Depuis 2010, la FSESP a fait des efforts pour instaurer un dialogue social et 
y associer les employeurs afin d’institutionnaliser ce dialogue. Les priorités 

http://www.walqing.eu/index.php?id=64
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de la FSESP dans le secteur des déchets sont les suivantes: instauration d’un 
dialogue social, sécurité et santé au travail, formation professionnelle, services 
environnementaux et lancement de la Journée d’action européenne pour les 
travailleurs des déchets (FSESP, 2009 et 2011a).

Dans les pays à l’étude, la composition des partenaires sociaux ainsi que 
la couverture et les effets de la négociation collective diffèrent sensiblement. 
En Autriche, les employeurs cherchent, depuis 2005, à établir une convention 
collective propre au secteur, sans succès jusqu’à présent. Selon les partenaires 
sociaux interrogés, cet échec s’explique essentiellement par l’hétérogénéité 
du secteur, les salaires ayant été notamment la pierre d’achoppement lors des 
négociations. Actuellement, toute une série de conventions collectives s’ap-
pliquent. Elles ont été élaborées par les entreprises qui disposent de comités 
d’entreprise ou elles sont les héritières du secteur d’origine de l’entreprise 
(Holtgrewe et Sardadvar, 2011).

En Bulgarie, il n’existe pas d’association d’employeurs dans le secteur des 
déchets, seulement une association regroupant des entreprises qui participent 
au recyclage. Selon l’explication fournie par l’une des entreprises interrogées, 
les entreprises désireuses de défendre leurs intérêts seraient peu nombreuses. 
Du côté des syndicats, il existe deux fédérations qui sont affiliées aux confé-
dérations CITUB ou CL PODKREPA. Ces fédérations représentent un 
petit nombre de travailleurs dans les quelques entreprises municipales. Il n’y 
a pas de négociation collective ni de convention collective au niveau sectoriel 
et seulement quelques conventions collectives au niveau de l’entreprise (essen-
tiellement dans les organismes municipaux). En général, ces conventions 
offrent des conditions de travail légèrement supérieures au minimum légal. 
Cependant, il semblerait que les entreprises de ce secteur coordonnent leurs 
politiques régissant les salaires et les conditions de travail. Comme il ressort 
des études de cas, le fait que les salaires ne soient pas versés en retard constitue 
un élément très important des conditions de travail (Kirov, 2011b).

Au Danemark, les personnes qui collectent les déchets ont toujours 
été une catégorie de travailleurs non qualifiés bénéficiant de salaires rela-
tivement élevés et témoignant d’un taux de syndicalisation relativement 
fort; ils ont de tout temps organisé des grèves sauvages pour protester contre 
les conditions de travail et participé à des manifestations politiques. Selon 
les experts, le secteur des déchets au Danemark a connu son âge d’or entre 
1992 et 2002, lorsque les protagonistes travaillaient en étroite collaboration, 
contribuant de fait à améliorer les normes environnementales et à résoudre 
des problèmes liés au milieu de travail (comme le levage de lourdes charges, 
les substances chimiques et les accidents) (Sørensen et Hasle, 2011). Or, 
depuis 2002, l’objectif prioritaire consiste à améliorer l’efficacité du secteur, 
et les nouvelles techniques de gestion publique ainsi que l’externalisation 
ont depuis transformé le secteur qui, autrefois majoritairement public, est 
désormais aux mains d’entreprises de transport privées (DAKOFA, 2007). 
Si certains indices donnent à penser que l’efficacité s’est améliorée, les parties 
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interrogées se sont accordées à dire que les conditions de travail des personnes 
qui collectent les déchets se sont détériorées. Dans la collecte des déchets, les 
deux principales organisations sont la Confédération de l’industrie danoise et 
la Fédération unie des travailleurs danois. L’organisation d’employeurs et les 
syndicats négocient dans le cadre de conventions collectives qui sont renou-
velées tous les deux ou trois ans. La convention collective en vigueur pour la 
collecte de déchets couvre la période 2010-2012 et comporte des dispositions 
spécifiques régissant les paiements supplémentaires, le temps de travail, les 
conditions d’emploi et l’organisation du travail. En outre, un accord-cadre 
couvrant l’ensemble du secteur du transport comporte des dispositions géné-
rales sur le salaire minimum, la durée généralisée du travail, les congés et les 
conditions d’emploi. Ce sont des tribunaux du travail à organisation bipar-
tite qui veillent à l’application de ces conventions collectives. L’ensemble, ou 
presque, de la collecte des déchets au Danemark est couvert par ces conven-
tions collectives. Le syndicat va demander aux petits employeurs qui ne sont 
pas affiliés à une organisation d’employeurs de signer une convention indivi-
duelle comportant les mêmes dispositions que la convention collective. On 
n’a pas connaissance, dans le secteur, d’entreprises ou de travailleurs étran-
gers qui auraient décrédibilisé la convention collective. Il existe également 
une assise juridique favorisant la collaboration entre les partenaires sociaux au 
niveau des organisations.

Les principaux protagonistes des relations professionnelles en Italie 
sont les représentants des administrations publiques, des entreprises et 
des travailleurs (Bizzotto, Ferraris et Poggi, 2011). L’organisation syndi-
cale Federambiente représente les entreprises municipales et publiques, et la 
FISE représente les entreprises privées; leurs actions sont coordonnées. Les 
trois syndicats les plus représentatifs sont la Cgil, la Cisl et l’Uil. Les par-
tenaires sociaux qui représentent les travailleurs coopèrent en bonne intel-
ligence (Bizzotto, Ferraris et Poggi, 2011). La négociation collective a lieu 
aux niveaux national, sectoriel et de l’entreprise. Les principaux acteurs du 
processus de négociation au niveau national sont les représentants des trois 
grandes organisations syndicales et des autres syndicats mineurs du côté des 
travailleurs, et les délégués de Federambiente du côté des employeurs.

L’accord général a des effets explicites lors du transfert de personnel: la 
mise en adjudication ne peut pas avoir d’incidences négatives sur les travail-
leurs, du fait que la nouvelle entreprise doit assurer la continuité de l’emploi, 
des salaires et des autres conditions de travail (Bizzotto, Ferraris et Poggi, 
2011). La négociation au niveau de l’entreprise peut améliorer les conventions 
nationales afin d’instaurer de meilleures conditions de travail pour les travail-
leurs. Au niveau de l’entreprise, les acteurs définissent les modalités régissant 
le transfert, les salaires, le déroulement de la carrière, l’organisation, la qualité 
du service et les absences (Bizzotto, Ferraris et Poggi, 2011).
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Diversité des produits

Selon un rapport récent établi par le Bureau de recherches internationales sur 
les services publics (Public Services International Research Unit – PSIRU) 
(Hall, 2010b), la production de déchets varie considérablement d’un pays à 
l’autre, et les pays les plus riches produisent en général davantage de déchets 
par personne. Ainsi, le volume de déchets municipaux par personne a varié de 
294 kilos en République tchèque à 801 kilos au Danemark. Les volumes les 
plus faibles après celui de la République tchèque reviennent à la Roumanie, la 
Lettonie, la Pologne et la Slovaquie. Sur l’ensemble des déchets municipaux 
générés dans l’Union européenne, 42 pour cent sont mis en décharge, 38 pour 
cent sont valorisés et 20 pour cent sont incinérés. Ce sont les pays pauvres qui 
procèdent le plus à la mise en décharge et les pays riches qui recourent le plus 
à l’incinération. C’est en Bulgarie, en Roumanie, en Lituanie, à Malte et 
en Pologne que la plus grande partie des déchets (90 pour cent, voire plus) 
est mise en décharge. L’Allemagne, l’Autriche, la Belgique et les Pays-Bas 
recyclent ou compostent la majeure partie de leurs déchets (59 pour cent, 
voire plus), tandis que le Danemark, le Luxembourg et la Suède en incinèrent 
la plus grande proportion (47 pour cent, voire plus).

De «nouveaux emplois» grâce à l’écologisation?

La croissance de l’emploi qu’ont connue de nombreux pays européens dans ce 
secteur est due en partie à la «transition vers une économie verte». Ainsi, en 
Italie, l’emploi dans le secteur des déchets a enregistré une hausse entre 1996 
et 2006. Le taux d’emploi a augmenté en moyenne de 3,72 pour cent par an, 
du fait notamment des nouveaux modes de gestion et des nouvelles typolo-
gies d’emploi introduites grâce au développement de la collecte séparée des 
déchets (Bizzotto, Ferraris et Poggi, 2011). On observe toutefois une aug-
mentation toute particulière dans les professions manuelles. Les agents de ce 
secteur sont essentiellement des ouvriers (environ 83,6 pour cent), et leur pro-
portion est bien supérieure à celle enregistrée dans les autres secteurs de l’éco-
nomie italienne. Or, les nouvelles fonctions telles le tri, le conseil, les hautes 
technologies et l’ingénierie ont débouché sur des configurations de poste 
situées aussi bien en haut qu’en bas de l’échelle. Ainsi, le tri pose un certain 
nombre de problèmes, car le travail s’effectue à une cadence rapide, sur des 
tapis roulants présentant des risques et il est mal rémunéré. Si, dans les pays à 
l’étude, on observe des cas d’amélioration des compétences (conseil en envi-
ronnement) – même limitées (Italie, Danemark) –, il existe aussi un marché 
secondaire de l’emploi dans le recyclage (Italie) ou peut-être pour les Roms en 
Bulgarie qui ne peuvent souvent être embauchés que dans ce secteur.

En conclusion, on peut dire que les diverses évolutions observées en 
Europe tiennent à la complexité du secteur. Le secteur public est encore 
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dominant, mais il coexiste avec le secteur privé. Différentes entreprises se 
livrent une lutte acharnée sur les divers marchés pour obtenir la collecte, 
l’évacuation et le traitement des déchets. La représentation des intérêts des 
travailleurs est complexe et varie d’un pays à l’autre; le dialogue social fait 
encore défaut au niveau européen.

Les composantes de la qualité du travail  
dans le secteur des déchets: la transition  
vers une société de recyclage?

Les principaux éléments qui participent de la qualité du travail dans ce sec-
teur sont l’importance croissante accordée aux questions environnementales, 
la poursuite de la privatisation des services municipaux et les problèmes col-
latéraux de passation des marchés publics ainsi que l’européanisation crois-
sante. En d’autres termes, il n’est pas possible d’examiner l’écologisation 
isolément, car les changements écologiques s’inscrivent dans le cadre plus 
complexe de la fourniture de services par des organismes publics ou privés et 
de la concentration croissante sur les marchés en Europe.

L’écologisation et la législation  
sur l’environnement: quelles conséquences  
pour la qualité du travail?

La récente directive européenne sur les déchets (Hall, 2010a), l’importance 
croissante du changement climatique et la nécessité de procéder à une transi-
tion vers une société de «recyclage» ont des retentissements non négligeables 
sur le secteur des déchets. De nombreux pays européens sont passés de la col-
lecte et de la mise en décharge des déchets au tri, à la sélection et au recyclage, 
démarche qui a modifié l’organisation du travail et les caractéristiques d’em-
ploi dans le secteur.

L’écologisation est une question qui figure désormais en bonne place 
parmi les stratégies d’action européennes. Selon le document «Une Europe 
efficace dans l’utilisation des ressources»:

	 A l’horizon 2020, les déchets seront gérés comme une ressource. Les 
déchets produits par habitant sont en nette régression.

	 Le recyclage et la réutilisation des déchets sont des options économique-
ment attractives pour les acteurs publics et privés compte tenu de la collecte 
sélective largement répandue et de l’introduction de marchés fonctionnels 
pour les matières premières secondaires.

	 La législation sur les déchets est pleinement appliquée. Le transfert illicite 
de déchets a été éradiqué.
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	 La valorisation énergétique se limite aux matériaux non recyclables, la mise 
en décharge est pratiquement supprimée, et une haute qualité de recyclage 
est garantie.

Ces objectifs devraient se traduire dans la «hiérarchie des déchets» corres-
pondant à la Stratégie pour 2020 de la Commission européenne (tableau 2).

Ces nouvelles tendances ne vont pas manquer d’avoir diverses incidences 
sur l’emploi dans le secteur des déchets, comme la modification de l’organi-
sation du travail pour les emplois existants et la création de nouveaux emplois 
dans de nouvelles activités, aussi bien en haut de l’échelle (conseils en matière 
d’environnement, etc.) qu’en bas (collecte manuelle des déchets triés, tri sur le 
tapis roulant, etc.). Il n’est pas nécessaire d’entrer dans le détail des nouvelles 
réglementations mais, dans l’ensemble, ces objectifs vont appeler de multiples 
changements dans la gestion des déchets. Un expert autrichien a brossé le 
tableau suivant pour décrire, de manière concise, les changements intervenus: 

Dans les années quatre-vingt, on avait une poubelle dont le contenu était 
vidé dans un camion, puis transporté à la décharge et déversé, et voilà, 
c’était comme ça que ça se passait au début. Et maintenant, la gestion des 
déchets n’est qu’une question de gestion. Vous répartissez le volume de ces 
déchets et examinez au point de collecte ce qui fait l’objet d’une collecte 
sélective et ainsi de suite, et tous ces déchets sont traités selon des procédés 
bien particuliers.

Tableau 2.  La hiérarchie des déchets

Dispositifs

Prévention Déchets par habitant en baisse

Réutilisation Déchets par habitant en baisse

Recyclage Collecte séparée et stimulation du marché des matières premières secondaires

Valorisation Limitation de la valorisation énergétique aux matières premières non recyclables

Mise
en décharge

Quasiment éliminée

Source: Kirov, 2011a.

Privatisation: restructuration du régime de propriété  
et de la chaîne de valeur – qualité du travail

Le rôle du secteur privé dans l’industrie des déchets ne cesse de croître, mais 
le secteur public représente encore une part importante. Pendant longtemps, 
les décideurs, convaincus que la privatisation pouvait être un vecteur d’effi-
cacité, préconisaient l’externalisation des services publics, y compris dans le 
secteur des déchets. Selon la publication du PSIRU mentionnée ci-dessus, 
de récentes recherches empiriques ont confirmé que, contrairement à l’idée 
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reçue, il n’y a pas de différences d’efficacité significatives entre les collecteurs 
de déchets du secteur public et ceux du secteur privé (Hermann et coll., 2007; 
Hall, 2010b)5.

Comment ces changements s’inscrivent-ils dans le cadre des passations 
de marchés publics en vue de la négociation de clauses sociales ou autres 
dans les procédures d’appels d’offres? La situation diffère selon les pays à 
l’étude. En Autriche, la privatisation est limitée, la plupart des municipalités 
conservent une participation majoritaire dans l’élimination des déchets, et les 
entreprises étatiques ou partiellement étatiques de services publics ont égale-
ment leur rôle à jouer. En règle générale, «les sociétés privées n’ont de cesse de 
réduire les coûts relatifs à la fourniture de services, de repérer et de développer 
des créneaux commerciaux lucratifs et de déceler les marchés qui sont défici-
taires pour soit améliorer leurs recettes soit diminuer leur portée. Bien sûr, 
elles continuent de faire fonctionner des services ponctuellement déficients 
pour pouvoir rester positionnées par exemple sur un marché prometteur ou 
pour pouvoir offrir un service complet aux clients» (Hutterer, Frühwirth 
et Stark, 2009, p. 128, cité dans Holtgrewe et Sardadvar, 2011, traduction 
anglaise par les auteurs).

En Bulgarie, l’industrie des déchets a été gérée par l’Etat jusqu’à la fin 
du communisme. Chaque municipalité possédait un ou plusieurs services ou 
entreprises municipaux. Après 1989, les services municipaux du pays ont com-
mencé à introduire des changements. En 1990, de nombreuses municipalités se 
sont mises à externaliser la collecte des déchets. Selon les données de l’Institut 
national de statistique, entre 2003 et 2004, l’industrie était encore dominée 
par le secteur public: en 2004, le secteur public comptait 11 318 agents; et le 
secteur privé, 6 059. Entre 2004 et 2009, le nombre total d’agents a baissé dans 
l’industrie, passant de 17 837 à 11 447, avec 2 803 agents pour le secteur public 
et 8 644 pour le secteur privé (Kirov, 2011b). On observait alors une présence 
importante de petites multinationales ayant leur siège en Autriche.

Selon le rapport danois, la collecte des déchets a été, depuis le milieu des 
années 1990, de plus en plus externalisée, passant des mains des municipa-
lités à celles de transporteurs privés, qui représentent actuellement 80 pour 
cent du secteur. Le secteur est donc aujourd’hui dominé par les transporteurs 
privés (DAKOFA, 2007; Sørensen et Hasle, 2011).

En Italie, c’est un monopole semi-privatisé réglementé qui tend à s’ins-
taller plutôt que l’externalisation par appels d’offres. Selon Bizzotto, Ferraris 
et Poggi (2011), la taxinomie des aspects organisationnels et gestionnaires est 
particulièrement complexe dans l’industrie italienne des déchets. Par souci de 
simplification, on classera la gestion des déchets solides en trois grandes caté-
gories: la gestion municipale directe par les collectivités locales dont les agents 
sont des fonctionnaires; les entreprises publiques qui sont essentiellement des 

5.  On notera que les études empiriques arrivent au même résultat en ce qui concerne les 
agents de l’eau et de l’électricité de même que les agents d’autres secteurs.
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sociétés de capitaux, créées par les municipalités, opérant au niveau local et 
dont les travailleurs sont des salariés de l’entreprise; et les opérateurs privés 
qui sont d’ordinaire des sociétés de capitaux opérant aux niveaux national 
ou international. Sur le marché primaire, une proportion importante des sys-
tèmes de collecte a déjà été confiée à des entreprises privées. Lorsque les sys-
tèmes de gestion publique ont été maintenus, on a assisté, au cours de cette 
dernière décennie, à une forte tendance à l’externalisation. Sur le marché 
secondaire, les collectivités locales qui ont mis au point leurs propres systèmes 
d’élimination des déchets ont souvent recours à des partenariats public-privé 
(Bizzotto, Ferraris et Poggi, 2011).

L’analyse réalisée dans Walqing montre bien que la privatisation a des 
incidences non négligeables, et notamment:

	 l’intensification de la charge de travail (dans le secteur public aussi) 
– compte tenu du recours aux appels d’offres publics et à l’introduction 
de la concurrence, les prestataires de services sont appelés à collecter les 
déchets en ayant recours à moins d’agents;

	 l’inégalité et la difficulté de la représentation des travailleurs et du partena-
riat social – l’allongement de la chaîne de valeur rend plus difficile la repré-
sentation des intérêts des travailleurs;

	 la durée limitée des contrats – qui conduit à une perte de la stabilité de 
l’emploi ou à la nécessité de transférer les salariés à de nouveaux employeurs;

	 la diversification, qui est également synonyme de conditions de travail iné-
gales pour les nouveaux venus et de fragmentation de la main-d’œuvre; 
ainsi, en Bulgarie, les salariés de l’entreprise municipale interrogée sont 
titulaires de contrats de durée indéterminée, tandis que les salariés du pres-
tataire privé ont des contrats de durée déterminée.

L’européanisation de la réglementation, de l’activité 
économique et des produits: professionnalisation, 
dévalorisation et responsabilité sociale des entreprises?

Le rôle des grandes entreprises multinationales à qui l’on confie la sous-trai-
tance des services municipaux de collecte et de traitement des déchets ne 
cesse de croître (Hall, 2010b). La question est de savoir dans quelle mesure 
cette européanisation a une incidence sur la qualité du travail. Les comités 
d’entreprise européens et les structures du dialogue social européen sont-ils 
en mesure de traiter tous les aspects de cette question afin de préserver, voire 
d’améliorer, la qualité du travail? Il importe de se pencher sur cette question 
pour pouvoir formuler des recommandations sur la stratégie que les syndicats 
des services publics doivent suivre en vue de pallier les effets collatéraux de 
l’écologisation de ce secteur, notamment sur la qualité du travail.
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La législation européenne sur l’environnement a eu des incidences sur 
le secteur des déchets dans les Etats membres en ce sens qu’elle a nécessité 
d’accroître les investissements et les activités dans les processus de collecte et 
de traitement des déchets. Elle a amélioré les services publics et a augmenté 
l’emploi dans ce secteur. Il n’y a pas de législation propre au secteur qui incite 
à la privatisation, à la libéralisation ou au recours aux appels d’offres concur-
rentiels. Toutefois, la croissance qu’a connue le secteur a multiplié les intérêts 
commerciaux, le plus grand recours à l’incinération a accru les partenariats 
public-privé – souvent liés à la privatisation des contrats de collecte de déchets 
des entreprises qui fournissent les déchets –, et l’interprétation des lois euro-
péennes régissant les marchés internes et les passations de marché a contraint 
les municipalités à confier davantage de travaux au secteur privé par voie d’ap-
pels d’offres (Hall, Popov et Thomas, 2011).

La stratégie pour 2020 elle-même escompte bien que les créneaux com-
merciaux qui s’ouvrent dans ce secteur, comme dans d’autres secteurs, laisse-
ront une plus large place aux entreprises européennes. Le secteur des déchets 
en Europe ne cesse de s’internationaliser en offrant davantage de possibilités 
de sous-traiter les activités. Ce sont essentiellement les entreprises multinatio-
nales multiprestataires de services publics (à savoir l’énergie, l’eau, le bâtiment 
ou les services de déchets) qui ont accru leurs activités en prenant le contrôle 
des entreprises municipales ou des petites entreprises (tableau 3).

Tableau 3. Les plus grandes sociétés dans le secteur européen des déchets

Société Société mère Pays d’origine Type  
de société

Chiffre d’affaires 
(millions d’euros)

Notes

Veolia Veolia France B 7 668 a

Suez Environnement GdF-Suez France B 5 770 a

Remondis Rethmann Allemagne P 5 660 b

FCC FCC Espagne B 2 788 c

Alba Alba Allemagne P 2 700 d

Urbaser ACS Espagne B 1 480 b

AVR/Van Gansewinkel KKR/
CVC

Etats-Unis/
Royaume-Uni

CI 1 197 d

Biffa Montagu PE Royaume-Uni CI 788 e

Shanks Royaume-Uni B 697 e

Séché-SAUR France B 695 f

Cespa Ferrovial Espagne B 606 d

Ragn-Sells Suède P 408 d

Delta Pays-Bas Mun 405 a

Lassila et Tikanoja Finlande B 300 a

CNIM France B 271 a

Notes: a = gestion des déchets, Europe; b = y compris l’eau; c = services environnementaux, à l’exclusion de l’eau;  
d = chiffre d’affaires total de la société; e = année jusqu’à mars 2009, chiffre d’affaires total de l’entreprise;  
f = y compris les activités de gestion des déchets de SAUR; P = privée; CI = société de capital-investissement;  
B = cotée en bourse; Mun = municipale.

Source: Orbis; rapports des sociétés; calculs du PSIRU (chiffres d’affaires regroupés des entreprises ayant fusionné); 
Lindauer Managementberatung, 2006, cité dans Hall, 2010a.
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L’internationalisation constante du secteur soulève un certain nombre 
de questions. Quelle est l’incidence de l’internationalisation sur la qualité 
du travail? Dans quelle mesure les modèles sociaux sont-ils exportables? Quel 
est le lien entre le secteur des déchets et les autres secteurs dans les entreprises 
multisectorielles? Les premiers éléments de réponse indiquent que les modèles 
sociaux ne sont pas exportables et que, le plus souvent, les entreprises ont ten-
dance à s’aligner sur les pratiques locales en vigueur. Comme le montre la sec-
tion suivante, de nombreuses initiatives visant à garantir la qualité du travail 
s’inscrivent dans les contextes nationaux. Aucun dialogue social européen 
n’a été instauré à ce jour (bien que la FSESP s’y emploie activement), mais des 
conventions collectives transnationales ont été conclues avec ces entreprises 
multinationales.

Recommandation pour la mise en œuvre  
d’un programme syndical européen

Les travaux de recherche effectués dans le cadre du projet Walqing ont relevé 
plusieurs initiatives entreprises par les partenaires sociaux (voire les parties 
prenantes) pour garantir la qualité du travail (Kirov, 2011a). Ces initiatives 
portent sur la négociation collective qui reste puissante dans certains pays, 
mais faible dans d’autres, le rôle des clients et des procédures de passation des 
marchés publics, la question de la sécurité et de la santé au travail (comme 
au Danemark), les initiatives de formation qui sont mises en place (malgré le 
fait que ce secteur soit considéré comme un secteur générique à faibles qua-
lifications), l’intégration de groupes vulnérables (les Roms en Bulgarie) et 
l’incidence ambiguë de l’économie sociale sur l’amélioration de la qualité du 
travail (dans le cas italien).

Sur la base de l’analyse faite dans Walqing, certaines recommandations 
visant à soutenir l’action syndicale pour promouvoir la marche vers une éco-
nomie verte et améliorer la qualité du travail ont été formulées dans les direc-
tions suivantes.

La première tient à la nécessité de mettre au point une stratégie pour 
trouver des réponses européennes. La FSESP s’est déjà attachée à coordonner 
les intérêts des travailleurs dans les grandes entreprises multinationales du 
secteur. Les travaux visant à instaurer un dialogue social sectoriel européen 
en bonne et due forme constituent en soi une façon de coordonner l’action 
des travailleurs dans ces divers contextes. L’instauration d’un dialogue social 
au niveau européen permettrait en effet de trouver des solutions pour faire 
face à la diversité, dans un secteur extrêmement hétérogène, et de diffuser les 
bonnes pratiques aux partenaires sociaux des différents pays. Cette coopé-
ration européenne a déjà porté ses fruits; les représentants des travailleurs et 
des employeurs discutent déjà de la façon de s’attaquer au problème le plus 
difficile à résoudre en matière de sécurité et de santé au travail: la cadence 
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rapide de travail (qui permet aux travailleurs de finir plus tôt, mais au prix de 
problèmes de santé).

Le programme d’écologisation est complexe, et notre prochaine recom-
mandation va porter sur la nécessité d’analyser de façon critique les effets 
de l’écologisation. Le cadre général de la législation et des mesures environ-
nementales européennes n’est pas suffisant pour envisager des solutions de 
travail «décent». En tout état de cause, ce cadre législatif ne définit pas les 
conditions pratiques de son application. Ainsi, le tri peut être effectué selon 
le cas par des sociétés de gestion des déchets ou alors par les citoyens eux-
mêmes. De même, le transport peut être le fait des prestataires de services ou 
encore des citoyens qui se rendent dans les centres de recyclage, etc. De plus, 
les diverses solutions peuvent nécessiter une utilisation différente des techno-
logies et une variété de profils de travailleurs. Il s’avère donc très important 
pour les syndicats d’analyser les mesures proposées dans les différents pays et 
d’en évaluer les éventuelles conséquences sur la qualité du travail.

C’est dans cette perspective que s’inscrit la troisième recommandation: 
l’échange de pratiques et d’initiatives transférables. Il apparaît nécessaire en 
effet de prendre des points de repère et d’analyser ce qui se fait dans d’autres 
pays, mais aussi dans d’autres secteurs, etc. Ainsi, les partenaires sociaux ita-
liens ont mis au point un observatoire pour superviser les procédures de pas-
sation des marchés publics.

Or, si l’action syndicale se doit d’être coordonnée au niveau européen, cela 
ne signifie pas que tous les participants seront intéressés et s’impliqueront de la 
même manière. Dans ce secteur, tout comme dans d’autres secteurs en Europe, 
il importe de «combler les lacunes institutionnelles», notamment pour les nou-
veaux Etats membres. Comme en témoigne le cas de la Bulgarie – mais la situa-
tion est la même dans beaucoup d’autres nouveaux Etats membres –, les intérêts 
des travailleurs sont très peu représentés. Il serait très utile que les syndicats 
européens adoptent des mesures visant à accroître les capacités dans le secteur.

Travailler avec les «clients» revêt aussi une grande importance. Comme 
on a pu s’en rendre compte, les conditions de travail et la qualité globale du 
travail dépendent du rôle du client (c’est-à-dire de la municipalité) tant dans 
la définition du cahier des charges de l’appel d’offres (l’appel peut être basé 
sur le prix le plus bas – moins-disant – ou sur l’offre économique la plus 
avantageuse – mieux-disant) que dans le suivi quotidien des activités liées à 
la prestation de service. Les syndicats sectoriels doivent coopérer entre eux 
pour défendre collectivement les intérêts des travailleurs plutôt que se consi-
dérer comme des concurrents soucieux avant tout de recruter des membres. 
L’hétérogénéité de l’industrie des déchets montre bien que le travail décent 
ne pourra être assuré et/ou préservé que grâce à des activités coordonnées de 
sensibilisation et à une action commune des travailleurs des différents sec-
teurs de l’industrie.

La coordination des actions par le comité d’entreprise européen existe 
déjà, mais gagnerait à être développée. Parallèlement aux comités d’entreprise 
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européens existants, les syndicats pourraient s’employer à établir des comités 
dans les entreprises où ils font défaut, mettre en œuvre des moyens d’infor-
mation, des consultations et la participation des travailleurs dans les petites 
entreprises multinationales, comme les entreprises autrichiennes qui opèrent 
en Europe centrale et en Europe de l’Est.

Conclusion

Pour étayer les résultats des travaux de recherche entrepris dans le cadre 
du projet comparatif européen Walqing, les auteurs pourraient joindre les 
conclusions d’autres spécialistes selon lesquelles l’écologisation n’est pas auto-
matique pour les «bons emplois». Dans le secteur de la gestion des déchets, le 
souci principal des décideurs consiste davantage à privilégier la création d’em-
plois et la formation professionnelle que la qualité du travail. Mais l’écologi-
sation pourrait devenir un objectif prioritaire. Elle n’est pas un processus isolé 
qui a une incidence sur la qualité du travail; si l’on veut comprendre les réa-
lités sociales, il importe d’analyser la privatisation qui conduit à la fragmen-
tation de la main-d’œuvre et à l’intensification du travail, le rôle des appels 
d’offres publics (mieux-disant versus moins-disant), etc.

Les pratiques nationales à l’étude témoignent d’un certain nombre 
d’initiatives concrètes prises par les parties prenantes (essentiellement les 
partenaires sociaux) pour assurer la qualité du travail. Au niveau européen, 
la FSESP part du principe qu’il importe avant tout d’essayer de réduire les 
déchets au minimum et ensuite de les réutiliser ou de les recycler lorsque cela 
est possible.

Dans cette optique, la FSESP se préoccupe non seulement des employeurs, 
mais aussi des organismes environnementaux. Cette stratégie peut contribuer 
à créer des emplois dans le recyclage et la réutilisation des déchets et à amé-
liorer la qualité du travail. Ainsi, selon le représentant de la FSESP interrogé, 
si les emplois passent du domaine de l’incinération et de la mise en décharge à 
celui du recyclage, les travailleurs ont des chances de voir leurs compétences et, 
de fait, leur emploi s’améliorer. Il estime que, si l’UE contribue à transformer 
le secteur en lui donnant des emplois de meilleure qualité et nécessitant des 
compétences plus pointues, les travailleurs tout comme l’environnement s’en 
trouveront gagnants. Les récents travaux de recherche (entrepris par les Amis 
de la Terre (Hall, 2010a)) mettent en exergue le lien qu’il y a entre la dimi-
nution des déchets et l’augmentation des emplois. Le recyclage des déchets 
est considéré comme une activité susceptible de créer davantage d’emplois en 
Europe, et le passage d’une «société du gaspillage» à une «société du recy-
clage» devrait contribuer à améliorer les emplois. Or, actuellement, rien ne 
prouve que le tri des déchets crée des emplois meilleurs: tout dépend de la 
technologie et de la façon dont elle est appliquée, et les parties prenantes sont 
appelées à fournir de réels efforts pour parvenir à cet objectif.
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La croissance économique remarquable que la Chine a connue depuis le 
début de la réforme économique de 1978 a souvent été considérée comme 

un «miracle». L’incroyable richesse obtenue par le pays grâce à la rapide 
industrialisation de ces trente dernières années est certes impressionnante. 
Cependant, cette réussite économique étonnante a un prix. On prévoit pour 
la prochaine décennie que la Chine restera l’économie dont la croissance est 
la plus rapide dans le monde, mais cette croissance ne sera pas durable à long 
terme en raison de la grave détérioration de l’environnement et de la surex-
ploitation des ressources naturelles.

Le développement économique de la Chine dépend fortement d’une 
énergie à forte émission de carbone. D’après les statistiques pour l’année 
2010 de l’Agence internationale de l’énergie (AIE), la Chine a d’ores et déjà 
dépassé les Etats-Unis pour devenir le premier pays consommateur d’énergie 
du monde (AIE, 2010). La consommation totale d’énergie primaire de la 
Chine est passée de 776 millions de tonnes d’équivalent pétrole en 2000 à 
2 164 millions de tonnes d’équivalent pétrole en 2009 (NBS, 2010, cité par 
Cheung, 2011). Jusqu’à présent, le charbon est la principale source d’énergie 
de la Chine. Le charbon représente plus de 60 pour cent de la consommation 
d’énergie de la Chine (Chang et coll., 2003). La production d’électricité à 
partir du charbon ne provoque pas seulement une importante pollution de 
l’air en Chine, elle contribue également de façon significative aux émissions 
de gaz à effet de serre du pays. Les émissions annuelles de CO2 de la Chine 
s’élèvent maintenant à un total de 6 milliards de tonnes, ce qui en fait l’un 
des principaux émetteurs du monde. En 2000, le montant total des émissions 
de SO2 avait atteint 20 millions de tonnes, ce qui mettait la Chine au pre-
mier rang des émetteurs mondiaux (Liu, Liu et Sun, 2011). Ces deux gaz sont 
connus pour être les principaux gaz à effet de serre.

Selon le quatrième rapport d’évaluation du Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) (Solomon et coll., 2007), 
le taux du réchauffement a pratiquement doublé ces cinquante dernières 
années. Il existe un consensus général dans la communauté scientifique pour 
attribuer la cause de l’évolution climatique mondiale aux êtres humains. 
Dans le cadre d’une de ses principales stratégies pour atténuer l’évolution du 
climat, le gouvernement chinois dépense maintenant des milliards de dol-
lars chaque année pour construire et développer ses propres industries des 
énergies renouvelables. L’Institut Worldwatch (WWI) estime qu’environ 
un million de personnes travaillent actuellement dans le secteur des énergies 
renouvelables en Chine, et l’industrie solaire thermique emploie à elle seule 
environ 600 000 travailleurs (WWI, 2011). On s’attend à une très forte crois-
sance du nombre d’emplois verts créés par les industries des énergies renou-
velables, comme l’hydroélectricité, l’électricité éolienne et photovoltaïque 
solaire dans les prochaines décennies.

En dépit de l’importance croissante de ce secteur, les conditions de tra-
vail (c’est-à-dire le niveau des salaires, la sécurité et la santé au travail, etc.) de 
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ces nouveaux emplois verts sont encore largement inexplorées. L’objectif de 
ce document est d’examiner les conditions de travail dans les emplois verts 
créés par le secteur des énergies renouvelables, en nous concentrant sur les 
centrales éoliennes pour une analyse plus ciblée. Les énergies renouvelables 
peuvent provenir de plusieurs sources, comme l’énergie solaire, éolienne, 
hydroélectrique, la géothermie, les biocarburants, etc. Il serait difficile, voire 
impossible, de discuter de toutes les énergies renouvelables en Chine de 
façon efficace. Par exemple, une personne qui travaille dans une centrale géo-
thermique peut être exposée à des risques professionnels différents de ceux 
auxquels est exposée une personne travaillant dans une centrale hydroé-
lectrique. En outre, certaines de ces énergies renouvelables sont plus déve-
loppées que les autres. La Chine a commencé à développer ses éoliennes 
depuis le début des années 1980, et a dépassé les Etats-Unis en 2011, pour 
devenir le pays avec la plus grande capacité de production installée, en attei-
gnant 44 733,29 MW (CWEA, 2011). Certains des producteurs de turbines 
éoliennes, comme Sinovel, Goldwind et Dongfang, font même partie des dix 
premiers producteurs mondiaux. Etant donné l’importance de cette énergie 
renouvelable pour la Chine, la comparaison entre le secteur de l’énergie 
éolienne et le secteur des centrales électriques conventionnelles nous per-
mettra d’avoir un aperçu des conditions de travail dans les emplois verts 
en Chine.

Dans ce document, nous allons prendre le cas des centrales éoliennes 
pour évaluer les conditions de travail dans les «emplois verts» et identifier les 
stratégies potentielles qui pourraient permettre aux emplois verts de devenir 
des emplois décents. Les données proviennent de la littérature académique, 
de la législation, des documents relatifs aux politiques et des rapports dans 
les médias, mais l’analyse repose également sur les entrevues réalisées par les 
auteurs auprès des militants syndicaux et des défenseurs de l’environnement 
en Chine 1.

La définition des emplois verts

On trouve en général deux éléments dans les emplois verts. L’un est l’envi-
ronnement, l’autre l’emploi. Certaines idées suggèrent que la protection de 
l’environnement va se traduire par du chômage. La logique qui sous-tend 
cette idée est que, si les normes environnementales fixées par le gouverne-
ment sont strictes, on assistera à une augmentation du coût de production et 
à une réduction de la compétitivité, qui se traduiront finalement par du chô-
mage. Ce «dilemme entre emploi et environnement» imprègne effective-
ment la perspective des travailleurs quand ils pensent à la transition vers une 

1.  Les auteurs ont par exemple interviewé deux éminents chercheurs d’ONG de protection 
de l’environnement à Beijing en août 2011. 
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économie verte (Räthzel et Uzzell, 2011). Il est donc important de donner 
aux emplois verts une définition correcte pour pouvoir conceptualiser le lien 
entre protection de l’emploi et protection de l’environnement. Les emplois 
verts sont un concept relativement nouveau, et la portée et le contenu des 
emplois verts évoluent constamment dans le cadre du passage d’une économie 
mondiale non durable à une économie mondiale durable. Il n’existe pas de 
définition standard des emplois verts, et chaque pays, en fonction de son stade 
d’évolution économique, peut avoir une définition différente.

Le Center on Wisconsin Strategy (COWS) aux Etats-Unis décrit par 
exemple les emplois verts comme étant des «emplois permettant de faire 
vivre une famille, qui contribuent de façon significative à la préservation 
ou à l’amélioration de la qualité de l’environnement» et que «la plupart 
des emplois verts sont et resteront des emplois requérant une qualification 
moyenne, avec une formation plus élevée que le secondaire, mais inférieure 
à Bac+4». Quant au volet emploi des emplois verts, le centre souligne qu’il 
faudrait que ce soient de bons emplois, «mieux rémunérés qu’un salaire de 
pauvreté… et qui offrent des avantages, au moins une assurance-maladie et 
idéalement une retraite, le congé de maladie rémunéré, des conditions de tra-
vail sûres, des horaires raisonnables, les droits syndicaux, et un minimum de 
sécurité de l’emploi» (White et Walsh, 2008, p. 6).

En revanche, les définitions de l’Institut de recherche du travail du minis-
tère chinois des Ressources humaines et de la Sécurité sociale (MOHRSS) 
s’intéressent surtout au volet technique et environnemental des emplois verts. 
L’institut définit les emplois verts comme les postes de travail créés par toute 
industrie ou tout département qui utilisent peu d’intrants avec un rendement 
élevé pour obtenir des produits recyclables et durables, avec peu de gaspillage 
et d’émissions (MOHRSS, 2010a).

Aux fins de cet essai, nous avons choisi d’adopter une définition plus 
globale (c’est-à-dire une définition qui couvre à la fois les volets environne-
ment et emploi) créée dans le cadre de l’«Initiative pour des emplois verts» 
par le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), l’Orga-
nisation internationale du Travail (OIT), l’Organisation internationale des 
employeurs (OIE) et la Confédération syndicale internationale (CSI). D’après 
le rapport rédigé dans le cadre de l’initiative, Emplois verts: pour un travail 
décent dans un monde durable, à faibles émissions de carbone, les emplois verts 
sont définis comme «des postes dans l’agriculture, l’industrie, le bâtiment, 
l’installation et la maintenance, ainsi que dans les activités scientifiques, 
techniques, administratives, et liées aux services, qui contribuent de façon 
substantielle à la préservation ou à la restauration de la qualité de l’environne-
ment», et il faut «que ce soient également de bons emplois qui répondent aux 
exigences et aux objectifs traditionnels du mouvement ouvrier, c’est-à-dire 
avec des salaires appropriés, des conditions de travail sûres, et les droits des 
travailleurs, y compris le droit de s’organiser en syndicats» (PNUE et coll., 
2008, pp. 35-36 dans la version anglaise).
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L’évaluation des politiques de la Chine  
en matière d’énergies renouvelables

On peut regrouper les politiques de la Chine en matière d’énergies renouve-
lables en trois grandes catégories, en fonction de leur nature et de leur portée 
(Li, Shi et Ma, 2007). Le premier niveau donne essentiellement une direction 
et des orientations pour le développement global des énergies renouvelables 
du pays. Le deuxième niveau fixe habituellement des objectifs spécifiques et 
ébauche des plans de développement. Le troisième niveau donne des direc-
tives pratiques et des incitations pour la gestion et la mise en œuvre des plans 
de développement. Les premier et deuxième niveaux sont le plus souvent éla-
borés par le gouvernement central, alors que le troisième niveau est générale-
ment déterminé par les gouvernements locaux. On peut trouver une liste des 
politiques relatives au développement des secteurs des énergies renouvelables 
de la Chine entre 1983 et 2003 dans l’annexe.

Le développement d’une politique de soutien

Li, Shi et Ma (2007) suggéraient que le manque de politique de l’environne-
ment était l’un des freins majeurs au développement des énergies renouve-
lables. Par exemple, l’absence de cohérence et de coordination des politiques 
faisait obstacle à l’intégration de l’énergie éolienne au réseau électrique 
existant. Pour la même raison, sans politique de soutien de la part du gou-
vernement, le processus de mise en œuvre des technologies du biogaz était 
grandement entravé, parce que cela nécessitait la mise en œuvre de normes 
pour l’élimination des eaux usées.

Comparée à l’énergie conventionnelle (à fortes émissions de carbone), 
l’énergie renouvelable n’est pas encore compétitive au niveau du coût, en 
raison de l’investissement élevé en capital qu’elle nécessite et de sa faible 
capacité. Comme nous l’avons mentionné auparavant, plus de 60 pour 

Figure 1. La structure de l’énergie en Chine en 2009

Charbon (68,7%)

Pétrole (18,0%)

Gaz naturel (3,4%)

Energie hydroélectrique, solaire,
éolienne et autres (9,9%)

Source: Liu, Liu et Sun, 2011.
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cent de l’énergie en Chine proviennent encore de centrales thermiques 
au charbon (figure 1). L’énergie éolienne, avec les autres sources d’énergie 
renouvelable, ne contribue qu’à moins de 10 pour cent de la production 
totale d’énergie de la nation. La part de l’énergie renouvelable en Chine n’a 
que légèrement augmenté entre 2000 et 2009 (tableau 1). Pour augmenter la 
compétitivité des énergies renouvelables en Chine, il est absolument néces-
saire d’avoir un soutien gouvernemental, ce qui peut se faire grâce à des 
mesures d’incitation économique (par exemple une fiscalité favorable ou une 
aide financière directe) ou un soutien à la recherche et développement des 
technologies.

Tableau 1. � La structure de l’énergie en Chine au cours de la dernière décennie  
(en pourcentage)

Source Années

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Charbon 67,8 66,7 66,3 68,4 68,0 69,1 69,4 69,5 68,7 68,7

Pétrole 23,2 22,9 23,4 22,2 22,3 21,0 20,4 19,7 18,0 18,0

Gaz naturel 2,4 2,6 3,0 2,6 2,6 2,8 3,0 3,5 3,8 3,4

Autres 6,7 7,9 7,7 6,8 7,1 7,1 7,2 7,3 9,5 9,9

Source: Extrait des statistiques de la Chine 2010, cité dans Liu, Liu et Sun, 2011.

La législation sur l’énergie renouvelable en Chine

En réponse aux menaces grandissantes de l’évolution climatique mondiale 
et de pénurie d’énergie au niveau local, la loi sur l’énergie renouvelable a été 
adoptée par le Congrès national du peuple le 28 février 2005. Il s’agissait 
d’une loi importante non seulement parce qu’elle plaçait l’énergie renouve-
lable parmi les priorités du gouvernement, mais aussi parce qu’elle contenait 
des mesures claires et pratiques pour encourager la croissance et le dévelop-
pement de l’énergie renouvelable. Plus important encore, la loi impose aux 
opérateurs du réseau électrique d’acheter toute la production électrique pro-
venant des producteurs d’énergie renouvelable homologués, avec des sanc-
tions en cas de non-respect de cette mesure. La Commission nationale du 
développement et de la réforme est responsable de la fixation des prix des 
énergies renouvelables, et peut ajuster les prix de temps en temps. En plus des 
incitations financières et des directives concernant la gestion, la loi comporte 
également des exigences en matière de normes technologiques, de codes de la 
construction, d’enquêtes sur les ressources et des plans de développement à 
long terme. Puisque l’industrie des énergies renouvelables nécessite d’impor-
tants investissements en capital, toutes les mesures susmentionnées peuvent 
réduire de façon significative le coût du capital des producteurs d’énergie 
renouvelable, et donc accroître leurs profits.
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La question oubliée: les difficultés  
rencontrées par les travailleurs licenciés  
en raison de la transition

La loi sur l’énergie renouvelable et les législations similaires sont des outils 
puissants pour renforcer et élargir le marché des énergies renouvelables. 
Cependant, la question oubliée dans cette affaire, c’est qu’il est indispensable 
de disposer d’un grand nombre de «cols verts» pour que la société passe 
d’une économie brune à une économie verte. Ce sujet a souvent été négligé 
par le gouvernement chinois. Le Dr Cheng Ying de l’Académie chinoise 
des sciences sociales, qui travaille actuellement avec l’Institut Worldwatch 
pour étudier le développement des emplois verts en Chine, a souligné ceci: 
«Encore maintenant, il existe dans l’industrie verte un grand nombre de tra-
vailleurs dont les emplois sont instables et à faible niveau technologique, et 
ces emplois ne sont pas les emplois verts que nous recherchons»; pourtant, 
«d’après nos chiffres, les perspectives de voir le gouvernement instaurer une 
politique relative aux emplois verts sont assez faibles» (People’s Net, 2011). 
Jusqu’à présent, il n’y a toujours pas de politique spécifique ni de législation 
relative aux emplois verts.

La peur de perdre leur emploi pourrait être l’un des principaux facteurs 
empêchant les travailleurs de soutenir ce passage à une économie verte en 
Chine. Comme le gouvernement chinois poursuit une approche ambitieuse 
et agressive pour transformer l’économie chinoise en économie verte, les 
usines qui ne disposent pas des ressources nécessaires pour respecter les nou-
velles normes environnementales seront contraintes de fermer leurs portes, et 
de nombreux emplois seront ainsi perdus. En 2007, la Commission nationale 
du développement et de la réforme (NDRC, 2007) a publié un document 
intitulé: Avis sur l’accélération de la fermeture des petites centrales thermiques, 
pour demander la fermeture de toutes les centrales thermiques dont la capa-
cité est inférieure à 50 MW et de toutes celles qui datent de vingt ans ou plus 
et dont la capacité est inférieure à 100 MW durant la période du onzième 
plan quinquennal (2006-2010). Il a été estimé que la fermeture des petites 
centrales thermiques inefficaces avait provoqué environ 236 000 pertes d’em-
ploi en 2008 et, parmi ceux qui ont perdu leur emploi, seul un dixième des 
travailleurs a retrouvé du travail (MOHRSS, 2010a).

La plupart des travailleurs licenciés ont des difficultés à retrouver du 
travail. En effet, les énergies renouvelables fonctionnent à partir de nou-
velles technologies, et demandent aux travailleurs un niveau d’éducation et 
de qualification plus élevé. On a démontré que les travailleurs dans les cen-
trales éoliennes ont généralement une éducation plus élevée que les travail-
leurs des centrales thermiques (tableau 2). Certaines études suggèrent que, si 
l’on tient compte des emplois directs et indirects, le passage de la production 
électrique à partir des énergies fossiles à une production électrique grâce aux 
énergies renouvelables pourrait se traduire finalement par un solde d’emplois 



Journal 
international 

de recherche 
syndicale

2012 
Vol. 4 
No 2

222

positif (Cai et coll., 2011; Pan, Ma et Zhang, 2011). Cependant, l’énergie 
renouvelable est plus un secteur à forte intensité de connaissance qu’un sec-
teur à forte intensité de main-d’œuvre. Cai et coll. (2011, p. 6001) ont suggéré 
dans leur dernière étude que «le rythme actuel des changements structurels 
dans le niveau d’éducation de la main-d’œuvre est bien inférieur à ce qui est 
nécessaire pour répondre aux besoins de l’industrie, ce qui se traduit par un 
chômage structurel». Autrement dit, au lieu d’avoir plus d’emplois, les tra-
vailleurs du secteur de l’énergie conventionnelle sont confrontés à des pertes 
d’emplois immédiates. En outre, les travailleurs licenciés d’un certain âge sont 
les plus touchés par la transition. Les aider à faire face à cette transition uni-
quement grâce à une formation peut ne pas s’avérer suffisant, car cela garantit 
rarement de retrouver un emploi. Dans la plupart des cas, les entreprises sont 
plus enclines à former des jeunes diplômés sortant de l’université ou des écoles 
professionnelles car ils ont devant eux plus d’années de vie active.

Autrefois, avant la réforme économique qui a démarré en 1978, les tra-
vailleurs étaient affectés par les gouvernements locaux à différentes unités 
de production dans les entreprises publiques. Trente ans après la réforme, et 
même si actuellement le secteur de l’énergie est encore largement dominé par 
les entreprises publiques, les travailleurs proviennent la plupart du temps du 
marché du travail. Ils sont en concurrence pour les emplois, et les travailleurs 
plus âgés sont moins compétitifs que les jeunes, en raison de leur âge et de leur 
niveau d’éducation inférieur. Avec les progrès technologiques, la demande de 
travailleurs non qualifiés continuera à décliner.

A une époque où l’emploi à vie appartient au passé, la sécurité sociale 
joue un rôle crucial pour garantir aux travailleurs licenciés le maintien d’un 
niveau de vie minimal (au moins pour une courte période). En 1986, le gou-
vernement chinois a promulgué la première politique d’assurance-chômage 
en réponse aux licenciements massifs prévisibles à la suite de la mise sur le 
marché des entreprises publiques due à la réforme. En ce temps-là cependant, 
cette politique ne couvrait que les travailleurs des entreprises publiques. Afin 
d’améliorer le système d’assurance-chômage, le Conseil des affaires de l’Etat a 

Tableau 2.  Les niveaux d’éducation des travailleurs selon les producteurs d’électricité (en pourcentage)

1er cycle de 
l’enseignement 
secondaire  
et inférieur

Diplôme 
d’enseignement 
secondaire

Enseignement 
secondaire 
professionnel

Ecole 
technique

Enseignement 
secondaire 
technique

Bac +2 Université Master  
et  
au-dessus

Energie 
éolienne

0 4 0 2 4 38,0 50,0 2,0

Grandes 
centrales 
thermiques

2,5 3,3 3,0 10,5 9,8 26,1 43,1 1,8

Petites 
centrales 
thermiques

4,8 3,6 9,6 10,8 14,5 25,3 27,7 3,6

Source: MOHRSS, 2010a.
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adopté en 1999 une Réglementation de l’assurance-chômage qui élargissait la 
couverture de l’assurance aux travailleurs des entreprises mixtes ou aux autres 
entreprises du secteur privé. Toutefois, le système d’assurance-chômage actuel 
comporte encore un certain nombre de lacunes importantes, ce qui le rend 
incapable de fournir un soutien financier approprié aux travailleurs licenciés 
pour qu’ils gardent un niveau de vie minimal. On trouve parmi ces lacunes: 

	 L’étroitesse de la couverture.  La politique d’assurance-chômage ne 
s’applique qu’à l’économie urbaine, et l’économie rurale n’est pas cou-
verte. Dans les zones urbaines, elle est principalement mise en œuvre dans 
les entreprises publiques; les travailleurs des entreprises privées ou des 
entreprises financées par des étrangers ne sont pour la plupart pas encore 
intégrés.

	 Un faible niveau de sécurité.  En général, les indemnités versées aux 
chômeurs en Chine représentent environ 60 à 80 pour cent du salaire 
minimum local, ce qui peut ne remplacer que 25 pour cent des salaires 
environ. Si on compare ce chiffre au taux de remplacement habituel de 40 
à 75 pour cent dans les autres pays, les indemnités de chômage sont trop 
faibles en Chine. Il est évident que la politique ne prend pas en compte le 
fait qu’un travailleur peut subvenir aux besoins d’une famille.

	 Un contrôle insuffisant.  Les travailleurs, les entreprises et le gouverne-
ment contribuent au financement de l’assurance-chômage. Le taux de coti-
sation pour les travailleurs est de 1 pour cent de leur salaire, et le taux des 
entreprises est de 2 pour cent. Afin d’abaisser leurs coûts, les entreprises 
peuvent réduire le salaire des travailleurs et compenser la différence par 
des primes. Le résultat c’est que, lorsque le travailleur est au chômage, l’in-
demnité qu’il ou elle reçoit peut ne pas être suffisante pour lui assurer des 
conditions de vie minimales (You, 2008).

Pour toutes ces raisons, le système de sécurité sociale actuel semble ne pas pou-
voir offrir une protection suffisante aux travailleurs du secteur de l’énergie 
conventionnelle licenciés. Au milieu des années 1990, en réponse aux protes-
tations de plus en plus fortes des travailleurs des grandes entreprises publiques 
licenciés, la Fédération panchinoise des syndicats (ACFTU), le syndicat offi-
ciel en Chine, et certains gouvernements locaux ont lancé des politiques 
actives du marché du travail, en proposant des programmes de reconversion 
et les services d’agences de l’emploi pour les travailleurs licenciés (Johnston, 
2002). Ces mesures, avec les politiques passives du marché du travail que 
représente l’assurance-chômage, ont joué un rôle significatif pour endiguer la 
vague d’agitation sociale en aidant des milliers de travailleurs à s’adapter à la 
nouvelle structure économique. Cependant, depuis le début du nouveau mil-
lénaire, les préoccupations politiques du gouvernement se sont tournées vers 
les travailleurs migrants, et les droits et les intérêts des travailleurs licenciés de 
l’industrie électrique traditionnelle ont été mis de côté.
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L’évaluation des conditions de travail dans les emplois verts

Examen de la littérature existante

Plusieurs études décrivent le rôle et l’importance des énergies renouvelables 
(Liu, Liu et Sun, 2011; Chang et coll., 2003; Liu, W. et coll., 2011), mais très 
peu examinent leur impact social ou les conditions de travail dans les emplois 
verts du secteur des énergies renouvelables. L’étude la plus complète sur les 
conditions de travail dans les emplois verts en Chine (que nous appellerons 
dorénavant «le Rapport») a été menée par le ministère du gouvernement cen-
tral (MOHRSS, 2010a). Dans cette section, nous allons évaluer le Rapport en 
comparant ses constatations avec d’autres exemples tirés des reportages dans 
les médias, d’annonces d’emplois dans les médias et d’autres sources.

Les paramètres servant à l’évaluation  
des conditions de travail

Dans le Rapport, des enquêtes ont été réalisées auprès des travailleurs de pre-
mière ligne (c’est-à-dire affectés directement à la production) dans différents 
types de centrales électriques. Huit centrales ont été sélectionnées au total. 
Trois d’entre elles représentent les grandes centrales thermiques équipées 
de technologie moderne; deux représentent les petites centrales thermiques 
conventionnelles; une d’entre elles est une centrale éolienne; une autre est 
équipée à la fois de générateurs anciens et de générateurs récents; la der-
nière représente les centrales régionales (la technologie utilisée par la centrale 
n’était pas spécifiée dans l’étude). Six des huit centrales étudiées étaient des 
entreprises publiques; les deux autres, des entreprises mixtes.

Les différences de conditions de travail entre les centrales convention-
nelles et les centrales à énergie renouvelable ont été évaluées selon les para-
mètres suivants: 
	 La durée de travail
	 Les salaires et les prestations
	 La sécurité sociale
	 L’environnement de travail

La durée de travail 
Le fait de demander aux travailleurs de faire des heures supplémentaires et d’ac-
cepter un travail posté de longue durée semble être la norme dans le secteur de 
la production électrique, mais la situation paraît pire dans le secteur des éner-
gies renouvelables. Le rapport indiquait que 93,5 pour cent des travailleurs de 
la centrale éolienne avaient fait des heures supplémentaires durant l’année, alors 
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que ce chiffre était de 89,3 pour cent pour les grandes centrales thermiques et 
de 87,7 pour cent pour les petites centrales thermiques. L’une des raisons de 
la fréquence des heures supplémentaires dans les centrales éoliennes est que 
cette industrie a une croissance tellement rapide que la formation de personnel 
qualifié n’arrive pas à suivre. Cela se traduit par un phénomène étrange où 
coexistent à la fois du chômage et une augmentation des postes vacants.

Même si la majorité des travailleurs avaient reçu une compensation, 
soit avec une rémunération des heures supplémentaires, soit avec des congés 
supplémentaires, la longueur de la durée du travail est le signe de mauvaises 
conditions de travail. Une durée excessive du travail non seulement réduit les 
performances des travailleurs, mais elle les rend plus susceptibles d’avoir des 
accidents du travail. Le travail dans des emplois dont la durée est excessive 
semble associé à un taux d’accidents du travail plus élevé de 61 pour cent par 
rapport aux emplois sans heures supplémentaires (Dembe et coll., 2005). En 
outre, une durée excessive du travail peut également réduire la qualité de la vie 
de famille du travailleur.

Les salaires et les prestations
Les salaires

D’après le Rapport, le revenu annuel moyen des travailleurs des centrales 
éoliennes était supérieur à celui des travailleurs des centrales thermiques 
grandes ou petites, d’une fourchette allant de 4 800 à 9 400 yuan (1 dollar 
des Etats-Unis ≈ 6,5 yuan). Au niveau des salaires, les résultats du Rapport 
semblent montrer que les conditions de travail sont meilleures dans les cen-
trales d’énergies renouvelables que dans les centrales conventionnelles.

Toutefois, ce Rapport présente un certain nombre de problèmes de 
méthodologie qui peuvent réduire la représentativité des résultats. Tout 
d’abord, la taille de l’échantillon des personnes interrogées provenant des 
centrales éoliennes (qui représentent 9,1 pour cent de l’échantillon total) 
est beaucoup plus réduite que celle des échantillons des petites centrales 
thermiques (27,8 pour cent du total) et des grandes centrales thermiques 
(63,1 pour cent). La taille relativement réduite de l’échantillon du secteur 
des énergies renouvelables et le fait de se concentrer sur une seule centrale 
éolienne peuvent engendrer une plus grande marge d’erreur due à l’échan-
tillon, ce qui réduit la précision des résultats.

Tableau 3. � Le revenu annuel moyen des travailleurs des entreprises produisant de l’électricité (en yuan)

Revenu de l’année précédente Le plus bas Le plus élevé Moyenne Ecart-type

Electricité éolienne 27 000 100 000 51 687,50 14 715,446

Grandes centrales thermiques 7 500 120 000 46 792,74 17 750,316

Petites centrales thermiques 15 000 95 000 42 219,34 20 373,406

Source: MOHRSS, 2010a.
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En Chine, le secteur de la production électrique est largement dominé 
par les entreprises publiques. Guodian (Longyuan Electric Group), Datang 
et Huaneng sont les trois principaux groupes qui investissent dans le dévelop-
pement de parcs d’éoliennes, et ce sont des grandes entreprises publiques. Les 
salaires dans les entreprises publiques sont généralement plus élevés que ceux 
du secteur privé. En 2010, le salaire annuel moyen dans le secteur non privé en 
Chine était de 37 147 yuan, alors que le salaire annuel moyen du secteur privé 
n’était que de 20 759 yuan (MOHRSS, 2010b). Etant donné que la seule cen-
trale éolienne étudiée dans le Rapport était une entreprise mixte, elle n’est 
peut-être pas représentative de l’ensemble de l’industrie.

Le Rapport ne montre que le «revenu» annuel moyen, qui peut inclure 
à la fois le salaire de base et le paiement des heures supplémentaires. Etant 
donné que les heures supplémentaires sont très fréquentes dans les centrales 
éoliennes, on peut raisonnablement penser que la part de revenu due aux 
heures supplémentaires peut être substantielle. En outre, les revenus moyens 
ne sont pas groupés ni analysés en fonction de la nature des emplois ni de la 
longueur du service, si bien qu’il est difficile de tirer des conclusions solides 
sur les facteurs qui ont pu contribuer aux écarts observables entre les salaires 
des différents types de centrales.

Deux annonces d’emploi (HIMET, 2011; YJS, 2010) provenant de 
deux entreprises privées de centrales éoliennes de Hebei montrent que les 
salaires mensuels de base des travailleurs de première ligne varient de 1 300 à 
2 500 yuan, en fonction de la nature du travail. Au niveau du salaire annuel 
de base, la fourchette se situe entre 15 600 et 30 000 yuan. Comparés aux 
chiffres du tableau 3, le salaire annuel le plus bas (15 600 yuan) proposé par 
les parcs d’éoliennes privés est bien inférieur au revenu annuel moyen de 
27 000 yuan que suggère le Rapport pour les centrales éoliennes. Là encore, 
il est impossible de comparer directement les chiffres des annonces à ceux du 
Rapport, puisque nous ne connaissons pas le salaire de base des travailleurs 
ayant répondu à l’enquête.

L’une des explications possibles de cet écart pourrait être que la dif-
férence de revenus annuels moyens entre les deux catégories de centrales 
éoliennes (les entreprises privées et les entreprises publiques) est réduite 
quand le paiement des heures supplémentaires des travailleurs des entreprises 
privées est pris en compte. Si cette hypothèse est exacte, cela signifie que les 
salaires de base des travailleurs de première ligne dans les parcs d’éoliennes 
sont généralement assez faibles, et qu’une grande partie de leur revenu pro-
vient en réalité des heures supplémentaires et d’autres primes. L’autre explica-
tion pourrait être simplement que certaines des centrales éoliennes n’offrent 
pas des salaires décents.

Les prestations
Au niveau des primes de transport ou de repas, les travailleurs des cen-
trales thermiques traditionnelles s’en sortent généralement mieux, comme 
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le suggère le Rapport. Environ 61 à 77 pour cent des travailleurs des cen-
trales thermiques reçoivent des primes pour les repas, alors que seulement 
32 pour cent des travailleurs des centrales éoliennes bénéficient de cet avan-
tage. Pour les primes de transport, 26 pour cent seulement des travailleurs des 
centrales éoliennes en bénéficient, alors que 73 pour cent des travailleurs des 
grandes centrales thermiques et 54 pour cent des travailleurs des petites cen-
trales thermiques en bénéficient. De même, le pourcentage des travailleurs 
qui reçoivent une prime pour le coût de la vie pour les employés nécessiteux 
était supérieur dans les centrales thermiques à celui des centrales éoliennes. 
Concernant les visites médicales, de 82 à 84 pour cent des travailleurs des 
centrales thermiques avaient accès à cette prestation, alors que ce chiffre est 
de 94 pour cent dans les centrales éoliennes. Dans l’ensemble, le pourcentage 
de travailleurs qui reçoivent des prestations est supérieur dans les centrales 
conventionnelles à celui des centrales éoliennes.

La sécurité sociale
Les résultats du Rapport montrent que les taux de participation aux cinq 
assurances sociales obligatoires (la pension minimale, l’assurance-maladie 
minimale, le chômage, l’assurance-maternité et les accidents professionnels) 
et les annuités des entreprises sont généralement plus élevés chez les travail-
leurs du secteur de la production électrique que la moyenne nationale. A l’ex-
ception de l’assurance-maternité, on ne constate pas de grandes différences 
entre les taux de participation des centrales conventionnelles ou des centrales 
d’énergies renouvelables aux assurances retraite minimale, maladie de base, 
chômage et accidents professionnels; il en est de même pour les annuités des 
entreprises. Les travailleurs des petites centrales thermiques sont ceux qui ont 
le taux de participation à l’assurance-maternité le plus faible (52 pour cent), 
comparé aux travailleurs des grandes centrales (74 pour cent) ou à ceux des 
centrales éoliennes (77 pour cent).

L’environnement de travail
L’environnement de travail dans les centrales éoliennes est sensiblement meil-
leur que dans les centrales thermiques. Comme le montre la figure 2, les tra-
vailleurs des centrales à charbon sont généralement plus souvent exposés à la 
chaleur, au bruit, à la poussière et aux risques de radiation. D’après le Rapport, 
plus de 50 pour cent des travailleurs des centrales thermiques avaient été 
exposés à la chaleur sur leur lieu de travail, et même un nombre plus impor-
tant de travailleurs (de 60 à 75 pour cent) avait été exposé à des pollutions 
sonores ou à la poussière durant leur travail. En outre, plus des trois quarts 
des travailleurs des centrales éoliennes estimaient que leur environnement de 
travail était très bon, alors que seuls 13 à 18 pour cent des travailleurs des cen-
trales conventionnelles pensaient la même chose.
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Aucun travailleur des centrales éoliennes n’avait développé de maladie 
professionnelle. En revanche, de 47 à 55 pour cent des travailleurs des cen-
trales au charbon avaient souffert de différentes maladies professionnelles. 
Alors qu’on leur demandait d’évaluer les risques de maladies professionnelles 
associés à leur lieu de travail, les travailleurs des centrales éoliennes estimaient 
qu’il n’y avait pas de risque significatif, tandis qu’un tiers des travailleurs des 
centrales conventionnelles estimaient que le risque de maladies profession-
nelles était significatif sur leur lieu de travail.

Comparé aux centrales à charbon conventionnelles, l’environnement de 
travail des centrales éoliennes est nettement meilleur. Cependant, l’indus-
trie de la production d’électricité dans son ensemble est une industrie à haut 
risque. Il existe de nombreuses sources de risques associés aux systèmes des 
éoliennes, comme l’éjection d’une pale, l’effondrement d’une tour, la sur-
chauffe, l’utilisation d’électricité à haute tension, de machines rotatives, le 
travail à des hauteurs importantes, la manutention d’équipement lourd, etc. 
(Ragheb, 2011). La Chine a connu un certain nombre d’accidents graves dans 
des parcs d’éoliennes depuis 2010, ce qui amène à se préoccuper du niveau de 
sécurité de cette industrie. Voici quelques exemples qui illustrent la gravité du 
problème: 

	 Au moins cinq turbines se sont effondrées dans cinq centrales éoliennes 
différentes en moins de deux ans depuis 2010 (Liang Post, 2011; Nanfang 
Weekend, 12 septembre 2010).

	 En janvier 2011, trois travailleurs ont été électrocutés lors de l’installation 
d’une nouvelle turbine dans la province de Hebei (windpowermonthly.
com, 7 janvier 2011).

	 En octobre 2011, cinq personnes sont mortes écrasées lors de la chute d’un 
bras de grue qui soulevait une turbine d’éolienne à poser (Recharge News, 
2011).

Figure 2. Les risques professionnels auxquels sont confrontés
 les travailleurs des centrales électriques (en pourcentage)

Source: MOHRSS, 2010a.
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Les relations professionnelles

Toutes les entreprises de production d’énergie examinées dans le Rapport 
avaient des syndicats. Plus de 90 pour cent des travailleurs ayant répondu à 
l’enquête étaient affiliés, et plus de 80 pour cent d’entre eux ont déclaré que le 
syndicat ou les représentants des travailleurs étaient en mesure de participer 
à la gestion de l’entreprise. A l’exception de la réunion annuelle des repré-
sentants des travailleurs, le Rapport n’expliquait pas comment et par quels 
canaux ces représentants pouvaient influencer les décisions des entreprises. 
En outre, même s’il existe des canaux permettant aux représentants d’être 
impliqués dans le processus de décision, cela ne signifie pas pour autant que 
la voix des travailleurs peut vraiment se faire entendre. En effet, la plupart des 
représentants syndicaux ne sont toujours pas choisis par le biais d’élections 
directes.

Les travailleurs chinois n’ont pas droit à la liberté syndicale. Il est sti-
pulé dans le droit du travail chinois que tous les syndicats doivent être affi-
liés à la Fédération panchinoise des syndicats (ACFTU), et qu’il est interdit 
de constituer des syndicats concurrents. Dans les entreprises publiques, les 
représentants des syndicats sont généralement nommés par les fonction-
naires du parti, alors que, dans le secteur privé, c’est la direction de l’entre-
prise qui décide qui sont les dirigeants syndicaux, si bien qu’ils ne sont pas 
élus par les membres du syndicat. C’est la principale raison pour laquelle 
l’ACFTU est souvent considérée comme un organe du Parti communiste 
chinois, qui tend à se positionner en faveur de la direction des entreprises 
au lieu de protéger les droits de ses membres. Le président de l’ACFTU, 
Wang Zhaoguo, cité par Bai (2011, p. 22), a dit un jour que «toutes les orga-
nisations syndicales doivent consciemment accepter le leadership du parti, 
mettre résolument en œuvre la ligne et les directives du parti, et également 
respecter toutes les décisions et les plans adoptés par le Comité central du 
parti». Ce discours du président est révélateur de l’approche du sommet vers 
la base de l’ACFTU.

En raison du mécontentement croissant des travailleurs devant le refus 
de l’ACFTU de sauvegarder leurs droits et leurs intérêts, on a assisté ces 
dernières décennies à une augmentation du nombre d’actions de revendica-
tions indépendantes de la part des travailleurs (Chan, 2009, 2010 et 2012a). 
L’ACFTU, en réponse aux pressions de plus en plus grandes, a accéléré 
sa réforme ces dernières années, et l’une des mesures adoptées a été d’au-
toriser plus largement les élections directes dans les syndicats de la base. 
Très souvent, cela n’empêche pas les dirigeants ou leurs parents de se pré-
senter et d’être élus à la présidence du syndicat (Bai, 2011; Chan et Hui, à 
paraître). En outre, les élections directes sont le plus souvent limitées aux 
syndicats de la base, alors que dans les syndicats de la province ou du sec-
teur industriel les dirigeants sont simplement nommés par le parti, et sont 
très souvent des cadres du parti (Taylor et Li, 2007) pour garantir un certain 
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degré de stabilité et de contrôle. Etant donné que les dirigeants syndicaux 
ne sont généralement pas élus par les travailleurs, il est difficile d’assurer 
une véritable représentation des intérêts des travailleurs dans les conflits 
sociaux (Chen, 2010). De plus, ainsi que le soulignait Zenglein (2008, p. 15), 
«comme les gouvernements locaux se font concurrence pour l’investisse-
ment direct étranger au niveau interne, et qu’ils sont aussi en compétition 
avec les nouvelles économies régionales comme le Vietnam, ils préfèrent 
avoir des syndicats dociles». Voilà une autre explication au fait que les syndi-
cats en Chine s’alignent souvent sur la position de la direction des entreprises 
ou du gouvernement au lieu de protéger les intérêts de leurs membres. Même 
si on rapporte de plus en plus de cas d’élection directe des représentants des 
syndicats sur le lieu de travail (Howell, 2008), la négociation salariale est 
très rare (Clarke, Lee et Li, 2004). Les travailleurs d’une usine Honda ont 
pourtant démontré que le changement était possible après avoir fait grève 
pendant dix-sept jours en mai 2010 (Hui, 2011; Chan et Hui, à paraître). 
Des négociations sur les salaires ont eu lieu du 25 février au 1er mars 2011, 
presque un an après la grève, entre le syndicat et la direction sous la prési-
dence de la Fédération des syndicats de la province du Guangdong. Les deux 
parties se sont finalement mises d’accord sur une hausse de 30 pour cent 
des salaires (Southern Metropolitan Daily, 2011). Il est peu probable qu’on 
assiste à une montée du syndicalisme indépendant sans changements poli-
tiques significatifs en Chine. Cependant, comme Clarke, Lee et Li (2004) 
l’expliquent, la faiblesse fatale des syndicats chinois à représenter les travail-
leurs sur les lieux de travail dans les négociations salariales vient du fait que 
les syndicats sont manipulés par la direction des entreprises. Ces auteurs esti-
ment qu’un «tel changement [que la direction se désengage des syndicats] 
est peu probable… sauf si les syndicats à un niveau supérieur reconnaissent 
la nécessité de changer et de développer leur capacité à appuyer de véritables 
négociations collectives au niveau des entreprises» (Clarke, Lee et Li, 2004, 
p. 252). A cet égard, la possibilité de libérer les syndicats sur les lieux de tra-
vail du contrôle de la direction ne peut venir que des syndicats des niveaux 
supérieurs s’ils décident d’appuyer leurs affiliés locaux dans la négociation 
collective.

En dehors de l’usine Honda, on a su récemment que le parti d’Etat ou 
les syndicats de haut niveau ont soutenu les négociations salariales dans l’in-
dustrie de la restauration de la ville de Wuhan dans la province de Hubei 
(Workers Daily, 2010). Il n’y a cependant aucun signe indiquant qu’une 
industrie verte comme la production d’énergie éolienne va promouvoir et 
mettre en place une négociation salariale dans un avenir proche.
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Conclusion

La participation des travailleurs  
à la solution à l’évolution climatique

Afin d’atténuer l’évolution climatique mondiale et de s’y adapter, il est urgent 
que notre société réorganise sa production en fonction de la protection de 
l’environnement et du développement durable. Sans un soutien actif des tra-
vailleurs et de leurs représentants, il sera cependant difficile d’atteindre cet 
objectif. Il est important de veiller à ce que les emplois verts créés par chacun 
des secteurs au cours de la transition vers une économie verte ne se contentent 
pas d’améliorer l’environnement, mais qu’ils fournissent également aux tra-
vailleurs plus d’emplois décents.

Pour réduire ses émissions de gaz à effet de serre, la Chine a pris des déci-
sions importantes afin de promouvoir les énergies renouvelables. Toutefois, 
la fermeture des petites centrales thermiques inefficaces a provoqué la perte 
de milliers d’emplois. La plupart des travailleurs licenciés ont de grandes dif-
ficultés à retrouver un emploi. Puisque le passage à l’économie verte ne se 
fait pas au profit de l’ensemble de la société, les conséquences négatives de 
cette transition devraient donc être réparties sur l’ensemble de la société et 
pas seulement sur les travailleurs. Il incombe au gouvernement de minimiser 
les conséquences négatives de cette transition pour les travailleurs licenciés 
en leur proposant des formations, une aide financière et le soutien d’autres 
services sociaux. Il conviendrait d’adopter des politiques actives et passives 
du marché du travail pour aider les travailleurs licenciés à retrouver du tra-
vail et leur garantir une vie décente. L’une des possibilités pourrait être de 
proposer des programmes de reconversion aux travailleurs licenciés autrefois 
employés dans le secteur de la production électrique conventionnelle.

Même si les conditions de travail dans le secteur des énergies renou-
velables sont, en termes de sécurité sociale et de sécurité et santé au travail, 
nettement meilleures que dans le secteur des énergies conventionnelles, il 
est encore trop tôt pour considérer cela comme une réussite. D’une part, 
l’énergie renouvelable est un secteur nouveau en Chine; d’autre part, un 
changement technologique ne suffit pas, il faut aussi un changement idéo-
logique, politique et économique dans la société. Les travailleurs devraient 
être considérés comme un des éléments de la solution et, pour cela, avoir la 
possibilité à tous les niveaux de participer au processus de planification et 
de décisions pour la gestion de leur lieu de travail. A long terme, il est indis-
pensable de réviser la structure pyramidale de la Fédération panchinoise des 
syndicats (ACFTU). Dans le contexte politique actuel, l’Etat chinois ainsi 
que l’ACFTU devraient garantir l’élection directe des représentants des tra-
vailleurs et des syndicats sur le lieu de travail, et soutenir la tenue régulière 
de négociations collectives avec la direction sur le lieu de travail. L’industrie 
verte, dont la mission est de promouvoir le développement durable et le 
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travail décent, devrait être à la pointe des initiatives en faveur de l’élec-
tion directe des syndicats et des négociations collectives. C’est par ce biais 
que nous espérons réduire la durée abusive du travail dans la production 
d’énergie éolienne qui ressort de l’enquête du MOHRSS.

Le rôle des ONG et la collaboration  
entre différentes parties prenantes

L’un des obstacles à la promotion d’une transition équitable vers une éco-
nomie verte provient du manque de politiques nationales sur l’emploi vert. 
Comme nous l’avons déjà mentionné, le gouvernement chinois cherche 
actuellement à promouvoir la croissance des énergies renouvelables avec des 
mesures comme la loi sur l’énergie renouvelable plutôt qu’en favorisant la pro-
motion d’emplois décents pour les emplois verts, ou en aidant ceux qui ont été 
touchés par la fermeture des centrales inefficaces. Il est certain que l’ACFTU 
pourrait jouer un rôle important pour assurer aux travailleurs des industries 
vertes des conditions de travail décentes. Toutefois, étant donné la situation 
spécifique de l’ACFTU dans le système du parti d’Etat de la Chine, il fau-
drait se tourner vers d’autres acteurs sociaux potentiels. Les ONG locales du 
secteur du travail se sont multipliées en Chine depuis la moitié des années 
1990 (Chan, 2012b). Ces organisations ont joué un rôle important dans l’or-
ganisation et l’éducation des travailleurs pour assurer le suivi de la mise en 
œuvre de la législation ou des normes du travail sur les lieux de travail. Ces 
ONG sont également de plus en plus actives dans le lobbying politique, en 
collaboration avec d’autres parties prenantes, comme les universitaires, les 
juristes et les cadres syndicaux progressistes. Cependant, la question de l’en-
vironnement n’est pas la préoccupation principale de la plupart de ces ONG, 
en dehors des accidents du travail et de la santé au travail. Le développement 
des ONG de défense de l’environnement, qui ont également joué un rôle cru-
cial dans la transformation de la société chinoise (Ho et Edmonds, 2008), se 
fait sans lien avec l’activisme florissant dans le secteur du travail. La préoccu-
pation pour les emplois verts et le développement durable est un bon point de 
départ pour promouvoir une alliance plus large en Chine entre les ONG de 
défense de l’environnement et celles du secteur du travail.

Enfin, nous avons constaté que l’économie verte, et son impact sur les 
travailleurs et les conditions de travail, est un domaine très peu exploré, à l’ex-
ception d’un certain nombre de recherches officielles à partir d’enquêtes, que 
nous avons examinées dans ce document. Nous lançons donc un appel pour 
que des recherches indépendantes soient menées en se fondant sur une ana-
lyse politique et des études de cas empiriques pour mieux analyser la réalité de 
la création d’emplois verts en Chine. 
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Annexe
Les documents relatifs à la politique en faveur  
des énergies renouvelables en Chine

Premier niveau 

1983 Suggestions visant à renforcer le développement de l’énergie rurale

1992 Chine Agenda 21

1992 Dix stratégies relatives à l’environnement et au développement de la Chine

1995 Commission nationale de la science et de la technologie (SSTC), Livre bleu no 4  
«Les politiques de la Chine en matière de technologies de l’énergie»

1995 Cadre de développement des nouvelles énergies et des énergies renouvelables en 
Chine, Commission nationale de planification (SPC), SSTC, Commission nationale de 
l’économie et du commerce (SETC)

1995 Loi sur l’électricité

1996 Directives pour le neuvième plan quinquennal et 2010 – objectifs à long terme de 
développement économique et social en Chine

1996 Politique nationale des technologies de l’énergie

1997 Loi sur les économies d’énergie 

2003 Loi de promotion des énergies renouvelables

Deuxième niveau

1994 Programme «Eclat du soleil» et programme «Chevaucher le vent» formulés par la SPC

1995 Projets de développement des nouvelles énergies et des énergies renouvelables 
dans les Priorités (1996-2010) en Chine par la SSTC, les entreprises publiques 
d’électricité et la SETC 

1996 Neuvième plan quinquennal et Plan d’économies d’énergie et de développement 
des nouvelles énergies 2010 par les entreprises publiques d’électricité

1996 Neuvième plan quinquennal de l’industrialisation des nouvelles énergies et des 
énergies renouvelables par la SETC

1998 Politiques d’incitations en faveur de la localisation des technologies des énergies 
renouvelables par la Commission nationale de développement et de planification 
(SDPC) et le ministère des Sciences et de la Technologie (MOST)

2001 Dixième plan quinquennal pour le développement et la commercialisation des 
nouvelles énergies et des énergies renouvelables par la SETC

2003 Plan de développement des énergies rurales pour 2020 pour les régions 
occidentales

Troisième niveau

1997 Circulaire du département de la communication et de l’énergie de la SPC 
concernant les règles provisoires relatives à la gestion des capitaux pour les projets 
de construction de nouvelles énergies 

1999 Circulaire du MOST et de la SDPC pour renforcer l’aide au développement  
des énergies renouvelables

2001 Modification de la TVA pour l’utilisation globale de certaines ressources et de certains 
produits par le ministère des Finances (MOF) et l’administration nationale des impôts

2001 Construction d’installations électriques dans les villes sans électricité des provinces 
orientales de la Chine ou programme d’électrification des villes par la SDPC et le MOF 
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WiRES (Women in Renewable Energy Sector) est un projet sur les femmes 
et les emplois verts. Il a été réalisé en 2009 et 2010 par Adapt, l’Asso-

ciation de promotion des études comparatives internationales en matière de 
droit du travail et de relations professionnelles, en coopération avec ses parte-
naires: l’Université de Szeged (Hongrie) et l’Union de promotion des entre-
prises privées (Bulgarie). L’objectif principal de WiRES est de mener des 
recherches sur le rôle du dialogue social pour améliorer le taux d’emploi des 
femmes et améliorer les conditions de travail des travailleuses dans le secteur 
des énergies renouvelables en Europe.

L’idée de ce projet est venue d’une analyse de l’impact de la nouvelle régle-
mentation environnementale – au niveau européen et au niveau national – sur 
l’emploi et le marché du travail. Le «paquet climat-énergie» adopté par le 
Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne en octobre 2008 
(Parlement européen et Conseil de l’Union européenne, 2009) fixait de nou-
velles normes contraignantes pour lutter contre le changement climatique. 
L’un des objectifs ambitieux de ce paquet consiste à faire passer la part des 
énergies renouvelables (éolienne, solaire, biomasse, etc.) à 20 pour cent du 
total de la production énergétique d’ici à 20201. Le potentiel pour l’emploi 
de la production d’énergie à partir de sources renouvelables devrait être expo-
nentiel: la Commission européenne a estimé que le nombre d’emplois dans les 
énergies nouvelles atteindra 2,5 millions en 2020, rien que dans l’Union euro-
péenne, 60 à 70 pour cent des emplois étant dans le secteur de la fabrication, 
l’ingénierie et les services d’installation, les autres étant dans l’agriculture. La 
main-d’œuvre qualifiée, dotée de compétences spécifiques aux énergies renou-
velables, représentera environ 30 pour cent du total des emplois, le reste de 
la main-d’œuvre utilisant des compétences et des aptitudes spécifiques déjà 
acquises dans d’autres secteurs industriels (D’Orazio, 2009). La nouvelle 
législation environnementale devrait également avoir des effets considérables 
sur les méthodes et les processus de production. Au niveau de la demande de 
main-d’œuvre, on assistera probablement à un déplacement des emplois, à la 
fois d’un secteur à l’autre et au sein des industries. De nouveaux emplois vont 
être créés, certains métiers seront peut-être remplacés, d’autres vont disparaître 
sans être remplacés, et des changements se produiront au niveau du contenu 
des emplois, des compétences requises et des méthodes de travail. Il est néces-
saire de bien gérer cette restructuration, afin de maintenir la compétitivité des 
entreprises et de préserver l’emploi, tout en facilitant la transition des travail-
leurs vers d’autres emplois équivalents ou de meilleure qualité.

Dans ce contexte, l’objet des recherches dans le cadre du projet WiRES 
était le suivant: dans quelle mesure le dialogue social et les relations profes-
sionnelles peuvent-ils contribuer au processus de restructuration lié à la mise 
en œuvre des politiques de lutte contre le changement climatique de l’Union 

1.  En 2009, la part des énergies renouvelables dans la consommation finale était d’environ 
11,7 pour cent (Eurostat, juin 2012).
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européenne, pour en faire un moteur de création d’emplois de meilleure qua-
lité, non seulement pour les hommes, mais aussi pour les femmes? En réalité, 
l’emploi des femmes reste un enjeu important dans de nombreux pays euro-
péens. Historiquement, les femmes ont été plus touchées par le sous-emploi 
que les hommes, et elles sont plus nombreuses dans les formes d’emploi pré-
caires (Eurostat, 2010).

En outre, il reste encore beaucoup à faire au niveau de la qualité de la 
participation des femmes au marché du travail. On entend par là les pro-
blèmes d’écart salarial, de ségrégation horizontale et verticale, d’organisa-
tion du temps de travail et d’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. 
D’après Eurostat, en 2009, les salaires horaires bruts des femmes étaient en 
moyenne de 17 pour cent inférieurs à ceux des hommes dans l’Union euro-
péenne des 27. La question de l’écart salarial va bien au-delà de la question 
du salaire égal pour un travail égal (Commission européenne, 2010a), car elle 
englobe d’autres aspects: la manière d’évaluer les compétences des femmes 
par rapport à celles des hommes au sein d’une entreprise; la ségrégation 
horizontale et verticale; les autres inégalités qui affectent principalement les 
femmes – en particulier le poids disproportionné des responsabilités fami-
liales et les difficultés à concilier vie privée et vie professionnelle. Pour ce qui 
est de la ségrégation horizontale et verticale2, il n’y a pas eu beaucoup d’amé-
liorations dans les secteurs ni dans les métiers de 2003 à 2008. Ce n’est que 
récemment que les femmes ont accompli des progrès pour certains emplois, 
auparavant essentiellement masculins (comme la construction, l’électricité, 
la distribution de gaz, d’électricité et d’eau, les transports et les communica-
tions, la production manufacturière et l’agriculture). De nombreuses preuves 
attestent l’existence de politiques gouvernementales s’efforçant de féminiser 
les secteurs industriels traditionnels dans les pays européens, mais il est dif-
ficile d’en faire un rapport cohérent. Parmi ces initiatives, on peut citer les 
politiques qui favorisent le développement des systèmes de garde des enfants, 
et celles qui portent sur la réconciliation entre vie professionnelle et vie fami-
liale. Les recherches3 montrent des tendances encourageantes dans le recours 
au temps partiel, au partage des emplois, à la flexibilité du temps de travail, et 
aux comptes pour réduire le fossé qui sépare les femmes des hommes.

Il y a eu cependant un soutien institutionnel constant pour favoriser 
une meilleure participation des femmes au marché du travail. Par exemple, 
la communication de la Commission européenne intitulée Stratégie pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes 2010-2015 (Commission européenne, 
2010a) établissait des actions dans cinq domaines prioritaires: l’indépen-
dance économique égale, l’égalité de rémunération pour un même travail ou 

2.  Pour les définitions, voir Comité économique et social européen (CESE), Les femmes et le 
marché du travail, avril 2008, p. 12.
3.  Voir le projet LIBRA, Let’s Improve Bargaining, Relations and Agreements on work and 
life times balance, http://www.adapt.it/libra.

http://www.adapt.it/libra
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un travail de même valeur, l’égalité dans la prise de décision, la dignité, l’in-
tégrité et la fin des violences fondées sur le sexe, l’égalité entre les femmes et 
les hommes dans les politiques extérieures. «Les actions proposées suivent 
la double approche de l’égalité (qui consiste à l’intégrer dans toutes les poli-
tiques tout en adoptant des mesures spécifiques).» Le Parlement européen a 
appuyé les efforts des gouvernements visant à féminiser les marchés du travail 
nationaux, même durant la crise: le 17 juin 2010, la Résolution sur les aspects 
relatifs à l’égalité entre les femmes et les hommes dans le contexte de la réces-
sion économique et de la crise financière soulignait l’importance d’inclure des 
mesures en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes dans les plans 
de relance pour toutes les industries, et de donner aux femmes droit au cha-
pitre dans le processus de décision, en favorisant leurs qualifications dans les 
domaines où elles sont encore assez peu représentées, comme les technologies 
de l’information, l’ingénierie ou la physique. En dehors du soutien institu-
tionnel, on peut trouver dans le secteur de l’électricité un exemple de bonnes 
pratiques en ce qui concerne la contribution du dialogue social à la cause de 
l’emploi des femmes dans l’industrie. En 2007, la Fédération européenne des 
syndicats des mines, de la chimie et de l’énergie (EMCEF), l’association euro-
péenne d’électricité Eurelectric et la Fédération syndicale européenne des 
services publics (FSESP) ont adopté le rapport Egalité des chances et diversité, 
boîte à outils et guide des meilleures pratiques, qui propose une série de direc-
tives et de bonnes pratiques aux compagnies d’électricité afin de promou-
voir l’égalité et la diversité sur les lieux de travail. Concernant la ségrégation 
verticale, l’une des caractéristiques les plus frappantes est le faible pourcen-
tage de femmes à des postes de direction et dans les postes de responsabilités. 
Dans la plupart des Etats membres, les femmes restent sous-représentées dans 
les processus décisionnels et les postes de responsabilités, notamment aux 
plus hauts niveaux, en dépit du fait qu’elles représentent presque la moitié 
de la main-d’œuvre et plus de la moitié des diplômés qui sortent des univer-
sités dans l’Union européenne. Enfin, l’organisation du temps de travail et 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée restent entravés par le peu de 
modifications de la répartition des rôles dans la famille (par exemple «les tra-
vaux domestiques – tâches ménagères et soins aux enfants et aux personnes 
âgées – continuent d’incomber essentiellement aux femmes»)4.

L’économie verte n’a pratiquement pas fait l’objet d’analyses du point de 
vue de l’égalité entre les femmes et les hommes. L’une des raisons à cela pro-
vient du fait que les femmes sont sous-représentées dans les secteurs où les 
emplois verts sont les plus concentrés (PNUE et coll, 2008). Une deuxième 
raison pour expliquer ce phénomène est que les recherches ont essentiellement 
porté sur les investissements économiques et les stratégies adoptées par les gou-
vernements pour promouvoir des emplois plus respectueux de l’environnement 

4.  Commission européenne, Men and gender equality: tackling gender segregated family roles, 
résumé en français p. 6, mars 2010. 
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sans prendre en compte la situation des femmes. Par contre, le Parlement euro-
péen a appelé l’Union européenne et ses Etats membres à accorder la plus haute 
priorité aux «emplois verts» pour les femmes (Parlement européen, 2010b). Il 
s’agit d’un enjeu majeur si l’on considère que la géographie du développement 
du secteur des énergies renouvelables est très variable dans l’Union européenne 
et que les femmes y sont fortement sous-représentées. Elles occupent essentiel-
lement des postes administratifs et dans les relations publiques. Cette ségréga-
tion risque de se reproduire dans les nouvelles entreprises vertes et le secteur 
des énergies renouvelables, ce qui entraînerait un déséquilibre dans la représen-
tation des hommes et des femmes dans certains métiers, notamment dans les 
métiers les plus techniques. Par exemple, la chaîne de valeur habituelle dans 
les entreprises du secteur des énergies renouvelables comprend un cœur d’en-
treprise qui emploie essentiellement des ingénieurs, des techniciens et des tra-
vailleurs spécialisés. Mais, dans ces professions, les femmes ont toujours été 
sous-représentées et continuent de l’être, également en raison du manque de 
compétences et de qualifications dans les sciences exactes.

La participation limitée des femmes au marché du travail et les enjeux 
de la promotion de l’égalité des chances (comme le traitement et le recrute-
ment équitables, l’égalité de l’accès à l’emploi, les inégalités de salaires entre 
les femmes et les hommes, le développement des carrières et les politiques 
relatives à la compatibilité avec la famille) vont probablement faire l’objet 
de négociations dans les éco-industries comme les énergies renouvelables. Il 
est donc possible de dire que les processus de restructuration liés à la mise 
en œuvre des politiques de lutte contre le changement climatique pourraient 
se transformer en un moteur de promotion de nouvelles opportunités d’em-
ploi de meilleure qualité pour les femmes aussi, notamment parmi les nou-
veaux Etats membres et dans d’autres zones géographiques spécifiques où les 
femmes sont surreprésentées dans les emplois mal rémunérés. Les recherches 
dans le cadre de WiRES montrent que les partenaires sociaux et les parties 
prenantes peuvent jouer un rôle pour faciliter la transition vers des économies 
à faibles émissions de carbone tout en permettant aux femmes, habituelle-
ment employées dans les services, de ne pas perdre leurs emplois. De même, les 
femmes qui sont restées longtemps en dehors du marché du travail pourraient 
participer à des activités d’information et de sensibilisation, et se voir pro-
poser des opportunités de formation et de recyclage proposées conjointement 
par des institutions locales et les partenaires sociaux. Même si le secteur des 
énergies renouvelables fait partie de la solution aux problèmes de l’environ-
nement, il reste encore des défis à relever sur le front de l’emploi des femmes, 
comme l’accès au marché du travail, leurs conditions de travail, la préserva-
tion et la promotion de l’égalité des chances, en tenant compte également de 
la prédominance masculine dans le secteur de l’énergie. Le dialogue social au 
niveau européen, au niveau national et dans les entreprises peut contribuer à 
prévenir ou à limiter les éventuelles conséquences sociales négatives du chan-
gement. Dans le cadre plus large des processus de restructuration liés aux 
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politiques de lutte contre le changement climatique, la négociation collective 
peut jouer un rôle essentiel pour préparer les travailleurs (les femmes comme 
les hommes) et les entreprises à faire face aux défis actuels et à s’implanter sur 
les marchés du travail liés à l’environnement, et peut contribuer à l’égalité 
entre les femmes et les hommes. 

Les constatations et les résultats de WiRES

Premièrement, le projet WiRES a contribué à sensibiliser les partenaires 
sociaux 5, les institutions et les chercheurs aux questions d’égalité hommes-
femmes pour les emplois verts, dans de nombreux pays et auprès des institu-
tions internationales et de l’Union européenne. Par exemple, le Parlement 
européen a souligné les principales questions abordées par WiRES dans sa 
résolution sur l’impact négatif de la crise sur les travailleuses (Parlement euro-
péen, 2010b) et a insisté sur la nécessité d’accorder une plus grande priorité 
aux «emplois verts» pour les femmes, en proposant que des financements 
du Fonds social européen soient destinés à des projets de formation dans les 
domaines comme les énergies renouvelables (Parlement européen, 2010a).

Deuxièmement, la contribution de WiRES a permis de renforcer les 
études sur l’impact des politiques de lutte contre le changement climatique sur 
le marché du travail. La plupart des recherches actuelles partent de l’hypothèse 
que l’accroissement du nombre d’emplois verts découle de la relation positive 
entre les politiques de l’environnement et l’expansion du secteur des énergies 
renouvelables. Cependant, les recherches empiriques ne sont pas univoques 
sur cette question: l’absence d’une définition commune des «emplois verts» 
(PNUE et coll., 2008) et la coexistence de différentes approches pour analyser 
les données font obstacle à la fiabilité des évaluations quantitatives ou qualita-
tives des effets de l’économie verte sur l’emploi. Les conclusions de la plupart 
des études sont pourtant favorables à une évaluation neutre ou légèrement 
positive, tendant à suggérer que les effets négatifs seront moins probables.

Concernant la comparaison entre le secteur des énergies traditionnelles 
et celui des énergies renouvelables, une étude publiée par le PNUE en 2008 

5.  Au cours du projet WiRES, une consultation des partenaires sociaux du secteur de l’énergie 
a été lancée, au niveau tant national qu’européen, sur le rôle du dialogue social pour initier ou in-
fluencer les politiques relatives à l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi que les pratiques 
dans le domaine des énergies renouvelables. Malheureusement, à l’exception des représentants 
des employeurs et des syndicats britanniques, et de ceux d’Eurelectric, nous n’avons reçu que 
fort peu de retours. L’équipe de recherche WiRES déplore le soutien limité de la Confédération 
européenne des syndicats (CES) pour l’ensemble du projet. Cependant, après avoir constaté la 
tendance à la décentralisation des négociations collectives au niveau européen et national dans 
les Etats membres de l’Union européenne (Commission européenne, 2011), de nouvelles re-
cherches pourraient comprendre des entrevues des représentants des partenaires sociaux au 
niveau des entreprises (plutôt que des représentants nationaux ou en plus de ces derniers), 
même si cela exigerait plus d’efforts et de temps pour garantir la représentativité de l’analyse. 
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montre que les énergies renouvelables engendrent plus d’emplois par unité de 
capacité installée, par unité de puissance produite et par dollar investi que les 
centrales électriques à combustibles fossiles. En dépit de ce potentiel de créa-
tion d’emplois, les femmes pourraient rencontrer des problèmes pour accéder 
aux emplois verts dans le secteur des énergies renouvelables, où se concentrent 
habituellement des professions traditionnellement dominées par les hommes, 
faute de disposer des compétences, des qualifications ou de l’expérience néces-
saires. En outre, contrairement au marché du travail des Etats-Unis, où les 
emplois verts peuvent également être considérés comme des «emplois de cols 
verts 6», la tendance en Europe suggère que les secteurs verts n’infléchissent 
pas la polarisation des emplois (par exemple avec des emplois non quali-
fiés mal rémunérés et des métiers très qualifiés). Les quelques études 7 sur le 
sujet montrent également que le secteur de l’énergie a une image très mascu-
line, fondée sur le stéréotype selon lequel les femmes ne sont pas des techni-
ciennes et ne sont pas capables (même si elles disposent du soutien nécessaire) 
de construire, gérer et assurer la maintenance des technologies sophistiquées. 
Cette idée semble se refléter dans la composition de la main-d’œuvre du sec-
teur de l’énergie: la part du personnel technique féminin est de 6 pour cent 
au plus, elle est de 4 pour cent dans les postes de responsabilités et, dans les 
postes de direction, elle est de moins de 1 pour cent. Par contre, d’autres 
études (OCDE, 2008) ont montré que les femmes sont généralement plus 
favorables que les hommes à la défense de l’environnement, secteur qui repré-
sente donc un terreau plus fertile pour l’emploi des femmes.

Troisièmement, le projet WiRES défendait l’idée que le dialogue social a 
un rôle à jouer pour faciliter la transition vers une économie plus verte dans le 
secteur des énergies renouvelables, et éventuellement exercer une influence sur 
la façon dont elle se fait: même s’il n’existe pas de structure ni de processus de 
dialogue social spécifiques au secteur des énergies renouvelables, les représen-
tants des employeurs et des syndicats pourraient favoriser l’accès des femmes 
à ce secteur de plusieurs manières. Même si ce secteur fait partie du secteur 
de l’énergie dans son ensemble, ses besoins doivent être pris en compte par 
des instruments spécifiques, en raison de l’expansion de ses capacités de pro-
duction. Cela signifie également que les représentants des syndicats et des 

6.  D’après Pinderhuges (2007, p. 1), les emplois de cols verts représentent une grande oppor-
tunité pour une nouvelle catégorie de main-d’œuvre, car il s’agit d’emplois de qualité relati-
vement élevée, avec assez peu de barrières à l’entrée, dans des secteurs qui vont connaître une 
forte croissance. La combinaison de ces trois facteurs signifie que la stratégie qui consiste à 
orienter vers les emplois de cols verts les personnes qui ont des difficultés pour accéder à l’em-
ploi peut s’avérer payante pour fournir aux hommes et aux femmes à faibles revenus un accès 
à de bons emplois, leur apportant un travail qui a du sens, au service de la communauté, des 
salaires qui permettent de vivre, des avantages et des possibilités d’avancement.
7.  L’absence de données désagrégées en fonction des sexes et d’indicateurs au niveau de 
l’Union européenne sur les femmes et l’environnement représente un obstacle majeur aux 
progrès dans les recherches. 
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employeurs devraient être formés spécialement pour faire face aux problèmes 
liés à l’émergence de nouveaux emplois afin de proposer des solutions viables. 
Premièrement, la promotion de l’enseignement, des formations et du dévelop-
pement des capacités pourrait permettre de réduire les obstacles à l’accès à ce 
secteur pour les femmes, qui sont sinon confrontées à un manque de qualifi-
cations, de compétences et de l’expertise nécessaire pour profiter des oppor-
tunités offertes par les emplois verts. Les chiffres de l’OCDE montrent que 
les femmes sont encore minoritaires parmi les diplômés de sciences, techno-
logie, ingénierie et mathématiques, et que les programmes de formation pro-
fessionnelle sont encore considérés comme des options destinées aux hommes 
(Adapt, 2010). Des entrevues qualitatives, réalisées dans le cadre de WiRES, 
ont suggéré que le profil des postes dans les énergies renouvelables (par 
exemple la mobilité internationale et l’expérience dans le secteur de l’élec-
tricité) tend à exclure les femmes. Il est nécessaire d’analyser et de prévoir les 
besoins de formation, et d’améliorer et d’actualiser les qualifications 8, pour 
augmenter et adapter les compétences professionnelles actuelles et futures, 
tout en contribuant à réduire l’écart actuel au niveau des qualifications.

Deuxièmement, le dialogue social peut s’atteler aux obstacles au niveau 
des entreprises, en termes de durée du travail, de services de garde des enfants 
et de culture d’entreprise (EMCEF, Eurelectric et FSESP, 2007), qui sont à 
l’origine du faible intérêt des femmes pour ce secteur aujourd’hui. En par-
ticulier, dans les cas où la durée du travail est importante ou le travail posté 
imposé (par exemple pour la production de cellules photovoltaïques), il est 
nécessaire de prendre des mesures et d’envisager des aménagements inno-
vants pour ne pas désavantager les parents qui travaillent. Les femmes qui ont 
des responsabilités familiales rencontrent souvent des difficultés importantes 
pour combiner travail et vie familiale, ce qui représente un obstacle pour 
leur développement de carrière. En raison de la répartition inéquitable des 
charges familiales et de leur impossibilité de donner la priorité à l’obtention 
d’un revenu au sein de la famille, les femmes recherchent une durée du travail 
plus réduite et des horaires flexibles. Cela se traduit souvent par une réticence 
à accepter des postes où la charge de travail est élevée ou les horaires irré-
guliers, ce qui aboutit à une nouvelle ségrégation dans des niches d’emplois 
aux horaires plus favorables. Parfois, la nécessité d’avoir une durée du travail 
réduite les conduit à travailler à temps partiel, ce qui tend à restreindre encore 
plus le choix du métier. En outre, souvent, les services de garde d’enfants ne 
sont pas disponibles, ni abordables ou sont de qualité douteuse.

Troisièmement, les partenaires sociaux peuvent travailler sur la réduc-
tion des inégalités de salaire: on pourrait introduire des audits obligatoires 

8.  Cela permettrait d’inscrire directement le développement des capacités dans les poli-
tiques et les investissements, comme le reflètent les expériences décrites par Ecorys dans 
Overview of the links between the skills profile of the labour force and environmental factors, 
2008, sur l’identification des méthodologies d’analyse des compétences. 
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sur les rémunérations par le biais des conventions collectives, pour injecter 
plus de transparence dans les systèmes de salaire, ce qui permettrait aux sala-
riés et aux syndicats de se lancer dans un dialogue avec les employeurs sur les 
processus permettant de réduire les inégalités de salaires.

Quatrièmement, l’étude WiRES a également souligné les défis que va 
rencontrer le dialogue social 9. Dix ans de discussions et de débats sur la tran-
sition vers une économie à faibles émissions de carbone et son impact sur le 
marché du travail ont permis de souligner qu’il est important d’accompagner 
ces processus grâce au dialogue social et au partenariat social 10. En s’appuyant 
sur des connaissances préalables, WiRES explique que les partenaires sociaux 
devraient jouer trois rôles complémentaires pour faciliter et façonner dans 
une certaine mesure la conversion de l’économie à l’écologie:

a)	 Les partenaires sociaux peuvent être des acteurs essentiels en exerçant une 
influence sur l’élaboration des politiques environnementales et des poli-
tiques de lutte contre le changement climatique, et en favorisant des pro-
cessus de production plus durables 11.

9.  Ce paragraphe est le résultat d’un travail conjoint de Lisa Rustico et Paolo Tomassetti, 
dans le cadre du projet WiRES.
10.  L’un des derniers documents de travail de la Commission sur le fonctionnement et le 
potentiel du dialogue social au niveau sectoriel en Europe (Commission européenne, 2010a) 
réaffirme que le dialogue social est «l’un des piliers du modèle social européen et un outil de 
cohésion et de résilience sociales». 
11.  Il est remarquable de constater que le secteur de l’électricité a joué un rôle majeur en 
faveur de la transition vers la production d’énergies propres dans le domaine des énergies 
renouvelables. Eurelectric par exemple, le partenaire social européen pour l’industrie élec-
trique, a publié des directives sur l’environnement (Environmental Guidelines) en 2003 et a 
lancé en 2004 la feuille de route pour le développement durable (Roadmap for Sustainable 
Development), une initiative visant à fournir aux membres d’Eurelectric et à leurs per-
sonnels une approche vis-à-vis des valeurs fondamentales du développement durable qui 
devraient guider les choix stratégiques, l’engagement des ressources, les activités et les pu-
blications des entreprises. Plus récemment, Eurelectric a publié son quatrième Rapport sur 
l’environnement et le développement durable (Eurelectric, 2010), qui montre les tendances 
au niveau des performances environnementales et les réductions d’émissions significa-
tives réalisées par l’industrie électrique au cours des deux dernières décennies. Ce rapport 
contient un chapitre spécial sur Power choices, un projet qui montre la vision d’Eurelectric 
sur les méthodes de production d’électricité neutres au niveau des émissions de carbone en 
Europe à l’horizon 2050 (Eurelectric, 2009). Concernant le secteur du gaz, Eurogas a publié 
pas moins de douze documents sur le rôle joué par le gaz naturel sur le marché des éner-
gies durables, comme Eurogas Views (S/EUR/87/806) sur le document stratégique de la 
Commission sur la réduction des émissions de méthane (COM(96)557), les commentaires 
d’Eurogas (Eurogas Comments S/EUR/97/924) sur les communications de la Commission, 
«La dimension énergétique du changement climatique» (COM(97)196) et «Changement 
climatique – Définir une approche communautaire en vue de la conférence de Kyoto» 
(COM(97)481), 2007, et un document sur le rôle du gaz sur le marché des énergies durables 
(Eurogas, 2008). Du côté des syndicats, il y a par exemple la Fédération européenne des syn-
dicats des mines, de la chimie et de l’énergie (EMCEF) qui souligne dans une publication 
de 2006 (EMCEF Energy policy) la nécessité de promouvoir les énergies renouvelables, essen-
tielles pour garantir la sécurité de l’approvisionnement en Europe. 
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b)	 Pour que le changement vers une société durable à faibles émissions de car-
bone soit aussi équitable que possible, les partenaires sociaux sont appelés à 
favoriser des conditions d’emploi décentes, notamment en termes de sécu-
rité et de santé, de salaires équitables, de lieux de travail plus respectueux 
de l’environnement, d’égalité entre les hommes et les femmes, et d’équi-
libre entre vie professionnelle et vie privée.

c)	 Les partenaires sociaux, tout en garantissant l’égalité des chances et l’en-
semble des droits du travail aux emplois verts, devraient agir pour enca-
drer le marché du travail vert au niveau local. Ils ont la possibilité de créer 
des conditions favorisant le développement du capital humain et de faci-
liter l’adéquation entre l’offre et la demande de main-d’œuvre en agis-
sant comme source d’informations sur les potentiels – mais aussi les 
risques – des emplois verts. A ce propos, les partenaires sociaux peuvent 
lancer des initiatives en faveur de la formation et de programmes de déve-
loppement de la main-d’œuvre, et pour faire face aux besoins à venir au 
niveau des métiers, des formations et des professions.

En dépit des perspectives positives de ce secteur, et des marges de manœuvre 
potentielles pour le dialogue social, WiRES a rappelé que les énergies durables 
n’en sont qu’à leurs balbutiements, notamment si on les compare au secteur 
de l’énergie dans son ensemble. Le secteur des énergies renouvelables ne joue 
en réalité qu’un rôle secondaire dans l’ensemble du secteur de l’énergie, qui 
continue d’investir plus dans les énergies non renouvelables. Avec les consé-
quences suivantes au niveau national:

a)	 Dans les pays européens, aucune convention collective ne couvre ce secteur 
en tant que tel.

b)	 Il est rare de rencontrer des expériences de dialogue social spécifiques au 
domaine des énergies alternatives.

c)	 Aucune initiative axée sur l’égalité entre les femmes et les hommes n’a 
encore été lancée, ce qui remet en cause la création d’un secteur favorable à 
la parité, comme nous l’avons vu précédemment.

Ce sont les raisons pour lesquelles le rôle du dialogue social est considéré 
comme crucial pour éviter que la discrimination sexuelle ne se reproduise 
dans le sous-secteur des énergies renouvelables.

Le secteur de l’énergie est actuellement régi par quatre comités du dia-
logue social sectoriel européen, ceux de l’industrie chimique, de l’électricité, 
du secteur des mines et du gaz 12. Les partenaires sociaux au niveau des secteurs 
européens ont adopté des mesures pour promouvoir un marché de l’énergie 
«équitable», même s’il n’y a pas encore eu d’initiative de dialogue social 

12.  La recherche WiRES n’a pas tenu compte du dialogue social dans le secteur des mines, 
qui n’a pas été considéré comme représentatif du contexte des énergies renouvelables. 
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spécifique au secteur des énergies renouvelables. En réalité, les partenaires 
sociaux sont plutôt enclins à débattre de questions intersectorielles comme les 
changements démographiques, les restructurations, la responsabilité sociale 
des entreprises, la sécurité et la santé, l’égalité entre les femmes et les hommes, 
et l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Ces discussions devraient 
être considérées comme un moyen efficace de familiariser leurs affiliés natio-
naux avec les politiques européennes tout en facilitant le processus de mise 
en œuvre des politiques sociales intersectorielles élaborées par les partenaires 
sociaux européens, comme les cadres d’actions: Développement des compétences 
et des qualifications tout au long de la vie (2002), Stress lié au travail (2004), 
Egalité hommes-femmes (2005) et Harcèlement et violence au travail (2007).

Si l’on examine les Etats membres de l’Union européenne, le paysage 
national des énergies renouvelables renvoie à quatre domaines industriels du 
secteur de l’énergie dans son ensemble, à savoir l’industrie chimique, le gaz, 
l’électricité et l’eau, à l’exception du secteur des mines. Deux conventions col-
lectives au moins s’appliquent donc aux énergies renouvelables: la Convention 
collective de l’industrie chimique, car nombre de technologies vertes utilisent 
des produits chimiques, et la Convention collective des services publics ou, le 
cas échéant, des services (gaz, électricité et eau). En outre, plusieurs entreprises 
actives dans le domaine des énergies renouvelables relèvent de la Convention 
collective des travailleurs de la métallurgie en raison de leurs activités spéci-
fiques. Au vu de sa portée étendue, le secteur des énergies renouvelables est 
soumis à différentes réglementations. En réalité, on pourrait le définir comme 
un secteur à cheval sur plusieurs industries. L’absence de délimitation du secteur 
des énergies alternatives aboutit à l’absence d’initiatives spécifiques au niveau 
du dialogue social. Cela peut sembler paradoxal, puisque le secteur des énergies 
renouvelables existe bel et bien, mais il n’est pas géré avec les outils appropriés. 

D’après la Commission européenne (2011), les partenaires sociaux se 
contentent au niveau national d’actions de lobbying unilatéral auprès des 
pouvoirs publics. Les employeurs sont préoccupés par les coûts d’opportu-
nités des différentes politiques énergétiques; ils demandent également des 
investissements pour exporter les technologies vertes et des mesures incita-
tives pour aider les entreprises à adopter des politiques énergétiques durables. 
Les syndicats, de leur côté, expriment leurs préoccupations sur les sujets sui-
vants: les nouvelles compétences pour les nouveaux emplois, les investisse-
ments dans la création de nouveaux emplois et de nouvelles infrastructures, la 
syndicalisation dans les nouveaux secteurs. Les actions conjointes sont rares; 
les quelques exceptions se situent en Autriche, où les partenaires sociaux ont 
exprimé leur avis sur le Plan d’action sur l’environnement et l’économie, et 
en Allemagne, où les partenaires sociaux ont joué un rôle actif et servi de 
catalyseur dans le débat qui a conduit à l’abandon du nucléaire. La commis-
sion relève également que fort peu de structures tripartites de dialogue social 
se sont penchées sur la question de l’impact de l’économie verte sur l’emploi. 
On trouve parmi ces dernières le Conseil économique et social néerlandais, le 
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Conseil central des entreprises et le Conseil national du travail en Belgique, 
ainsi que la table ronde sur le changement climatique de l’Espagne.

La troisième observation porte sur le très petit nombre d’expériences de 
négociation collective sur les emplois verts, et plus généralement sur le change-
ment climatique, au niveau des entreprises. L’Espagne fait figure d’exception, 
car l’efficacité énergétique a maintenant été intégrée aux directives sur la négo-
ciation secondaire; la Belgique aussi avec l’accord sur les «écochèques» de 
2009. Cependant, on assiste à une augmentation du nombre de conventions 
complémentaires portant sur l’environnement et les politiques énergétiques 
au niveau des entreprises13. Quatrièmement, les partenaires sociaux européens 
au niveau intersectoriel ont inclus le changement climatique dans leur plan 
d’action conjoint pour 2009-10, et ont également soutenu une étude conjointe 
sur la dimension de l’emploi dans les politiques de lutte contre le changement 
climatique. Pendant ce temps, au niveau sectoriel, l’économie verte fait l’objet 
d’un débat dans 8 des 40 comités européens de dialogue social sectoriel (agri-
culture, industrie chimique, électricité, industries extractives, sidérurgie, bois).

Le rapport 2009 de la fondation de Dublin (Eurofound, 2009) présente 
quelques résultats. Premièrement, nombreux sont les exemples de structures tri-
partites qui débattent de l’économie verte, depuis les conseils de l’environne-
ment et les comités ad hoc établis au Danemark et en Finlande jusqu’au Comité 
national permanent du développement durable de Roumanie, et au Comité slo-
vène du développement durable. Ailleurs, en Espagne, le dialogue social sur les 
questions de l’environnement se déroule dans le cadre des structures de dialogue 
social tripartites, et est lié au débat sur la modernisation de l’économie. Le rap-
port signale également les récentes évolutions en France où une série de groupes 
de travail ont été mis en place et le Conseil économique et social est maintenant 
devenu le Conseil économique, social et environnemental. Deuxièmement, il 
existe des exemples de dialogue bilatéral sur les questions de l’économie verte 
entre patronat et syndicats. Au Danemark, par exemple, une initiative bilaté-
rale appelée «le camp de l’énergie» (Energy Camp) rassemble les partenaires 
sociaux et les associations d’entreprises pour développer des initiatives pra-
tiques et identifier des objectifs communs sur les questions de l’environnement 
et de lutte contre le changement climatique. En Norvège, la Confédération 
des syndicats (LO) et la Confédération des entreprises norvégiennes (NHO) 
ont publié une déclaration commune encourageant leurs membres à se joindre 
aux campagnes sur l’environnement en soulignant l’importance des défis liés 
au changement climatique. Troisièmement, les employeurs et les syndicats 
ont activement participé aux campagnes de sensibilisation sur les principales 

13.  La Commission de l’Union européenne cite deux bonnes pratiques: la Convention col-
lective nationale italienne sur la chimie, qui élargit à l’environnement les compétences des 
représentants des travailleurs responsables de la sécurité et santé au travail; le Congrès des 
syndicats britanniques qui a introduit en 2010 les «représentants verts», des syndicalistes 
qui sont chargés au niveau de l’entreprise de surveiller la mise en œuvre des politiques éner-
gétiques et des programmes favorisant la transition vers une économie verte.



249

Les femmes
dans le secteur
des énergies
renouvelables

questions liées à l’environnement chez leurs membres, également grâce à des 
moyens d’information et des programmes de formation pour leurs membres 
sur les questions de l’environnement (voir l’annexe 1). Côté employeurs, les 
activités se concentrent sur les questions liées au respect de la législation envi-
ronnementale, la réduction des émissions, le renforcement de la compétitivité 
dans l’économie verte, et le plus grand profit à tirer des opportunités offertes 
par la nouvelle économie verte. Les exemples suivants, entre autres, ont été men-
tionnés: la Chambre des petites et moyennes entreprises de Malte (GRTU) a 
organisé une série de réunions publiques pour expliquer les obligations et les 
opportunités découlant de la directive européenne sur la gestion des déchets et 
la directive européenne relative à la collecte et au traitement des déchets d’em-
ballage pour ses membres; au Royaume-Uni, la Confédération de l’industrie 
britannique (CBI) organise régulièrement des événements sur les questions liées 
au changement climatique pour ses membres; l’Association des entreprises du 
bâtiment de la République tchèque (SPS ČR) a organisé un concours innovant 
pour informer le public tchèque sur les projets de construction respectueux de 
l’environnement, tout en étant modernes et abordables. De leur côté, les syndi-
cats encouragent le dialogue social, la négociation, les séminaires et la diffusion 
des bonnes pratiques environnementales au sein des entreprises ou des orga-
nismes publics, afin de promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables. Ce 
document souligne, dans ce sens, les bonnes pratiques suivantes, entre autres: la 
Fédération des syndicats allemands (DGB) fournit des experts pour donner des 
informations et assister les autorités locales qui souhaitent rénover leurs bâti-
ments pour en améliorer l’efficacité énergétique; la Confédération des syndicats 
britanniques (TUC) a publié un guide destiné aux représentants syndicaux et 
à ses membres qui souhaitent participer à toutes les questions relatives à l’envi-
ronnement sur le lieu de travail. Cependant, le rapport Eurofound confirme 
qu’aucun dialogue social n’est encore institué pour traiter spécifiquement du 
secteur des énergies renouvelables.

Le rôle des partenaires sociaux semble donc se limiter aux questions plus 
larges de l’environnement et du développement durable. Ce sont des acteurs 
essentiels pour mettre en œuvre les mesures de protection de l’environne-
ment, mais ils n’ont pas réussi à créer des structures formelles de dialogue 
social pour le secteur des énergies renouvelables. Cela signifie que le second 
rôle qu’ils sont censés jouer – c’est-à-dire s’occuper du déséquilibre entre 
l’offre et la demande de compétences dans l’économie verte, anticiper les 
besoins futurs de compétences et veiller à ce que les emplois verts bénéficient 
de conditions de travail équitables – a été relégué à l’arrière-plan.

En ce qui concerne la question de l’égalité entre les hommes et les 
femmes, nous pouvons trouver une bonne pratique chez les partenaires 
sociaux de l’industrie de l’électricité. L’EMCEF, Eurelectric et la FSESP 
ont publié en mars 2007 le rapport Egalité des chances et diversité, boîte à 
outils et guide des meilleures pratiques, qui vise à sensibiliser et à mieux faire 
comprendre la gestion de l’égalité des chances et de la diversité sur le lieu de 
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travail. La boîte à outils propose des politiques, des pratiques et des procédures 
pertinentes pour le recrutement et la sélection, la dignité au travail, le harcèle-
ment sexuel, le harcèlement et les brutalités, l’égalité de salaire pour un travail 
de valeur égale notamment. En outre, la boîte à outils propose des exemples de 
promotion de l’égalité et de la culture de la diversité sur le lieu de travail en 
formant le personnel et l’encadrement, en aidant les femmes à accéder à des 
postes de haut niveau et de direction, et à des métiers où elles sont sous-repré-
sentées, grâce au mentorat, au tutorat et à d’autres systèmes de soutien.

En dehors des bonnes pratiques du secteur, et sachant que les politiques 
publiques, la gestion et les investissements stratégiques ne suffisent probable-
ment pas pour que les lieux de travail et la production respectent l’environ-
nement, il est nécessaire d’avoir des relations professionnelles participatives, 
pour faire participer tous les travailleurs à la meilleure utilisation des res-
sources énergétiques et à la réduction des déchets. En plus des initiatives 
en matière d’information et de formation professionnelle proposées par les 
associations européennes d’employeurs et de travailleurs (voir l’annexe 1), 
les objectifs environnementaux sont devenus des monnaies d’échange dans 
les conventions collectives. A ce propos, une autre pratique neutre du point 
de vue de l’égalité hommes-femmes qui vise à améliorer la participation et 
les performances de tous les travailleurs, même dans les industries tradition-
nelles, est le «salaire vert», c’est-à-dire les mesures financières incitatives liées 
à des objectifs environnementaux comme l’efficacité énergétique et les écono-
mies d’énergie (voir l’annexe 2).

En dépit de ces bonnes pratiques, il reste encore beaucoup à faire en par-
ticulier au niveau des enjeux de l’égalité hommes-femmes, au-delà des limites 
de l’entreprise, en termes d’accès au marché du travail, de placement dans 
l’emploi ou de réinsertion pour les femmes plus âgées. Les politiques d’égalité 
hommes-femmes généralisées dans le contexte spécifique des énergies renou-
velables demeurent limitées et sont, au mieux, envisagées au niveau des entre-
prises. Jusqu’à présent, le secteur de l’énergie est essentiellement composé de 
petites entreprises indépendantes14 (au moins du point de vue quantitatif) 
(Sustainlabour, 2010; IRES, FILCTEM CGIL, 2010) qui n’ont généralement 
pas signé de conventions avec des syndicats, et c’est notamment le cas pour la 
nouvelle génération d’entreprises et dans les pays où le dialogue social au niveau 

14.  Les entreprises du secteur de l’énergie actives sur le marché de l’Union européenne 
peuvent se diviser en deux groupes. Le premier groupe comprend les grands groupes tra-
ditionnels (Shell, Eni, Total, Statoil, etc.) qui développent leurs capacités pour profiter des 
opportunités offertes par le secteur des énergies renouvelables. Ces entreprises continuent 
d’investir dans les énergies non renouvelables pour répondre aux besoins de modernisa-
tion du réseau d’acheminement et de distribution tout en investissant dans la construction 
de nouvelles centrales de production électrique à faibles émissions de carbone. Le deuxième 
groupe comprend une nouvelle génération d’entreprises spécifiquement implantées dans le 
domaine des énergies renouvelables. Toutes ces entreprises interagissent avec une myriade de 
petites entreprises, encourageant ainsi le développement de l’économie verte. 
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local et des entreprises n’est pas pleinement développé. Dans ces contextes, il 
est probable que les expériences de dialogue social se limiteront aux questions 
essentielles du droit régissant les conditions d’emploi, et la question de l’égalité 
hommes-femmes ne fera pas l’objet d’une discussion systématique.

Conclusions et recommandations

D’après le projet WiRES, le dialogue social est encore modeste dans le secteur 
des énergies renouvelables. Ce secteur est complètement intégré au secteur de 
l’énergie en général, comme nous l’avons vu. Un dialogue social spécifique est 
cependant nécessaire pour soutenir le développement du dynamisme et du 
potentiel d’emploi de ce secteur. La constatation que ce sont les mêmes parte-
naires sociaux qui représentent le secteur de l’énergie traditionnel et celui des 
énergies renouvelables, au niveau tant national qu’international, induit un 
certain nombre de conclusions. Ce fait pourrait expliquer certaines des obser-
vations du rapport Eurofound (2009):

a)	 Dans certains pays, les employeurs craignent encore que la transition vers 
une économie plus respectueuse de l’environnement n’augmente les coûts 
et ne réduisent de ce fait la compétitivité.

b)	 Dans certains pays, les syndicats considèrent l’émergence des nouvelles 
industries vertes comme une opportunité d’embauche, alors que dans 
d’autres pays ils craignent le déclin des industries plus traditionnelles où 
la syndicalisation est forte, et reconnaissent qu’il sera plus difficile de 
recruter des membres dans ces nouvelles industries vertes.

Une sorte de concurrence semble exister entre ces deux secteurs, concur-
rence que les politiques environnementales tendent à exacerber, au niveau 
tant national qu’européen. C’est probablement l’une des principales explica-
tions du faible développement du dialogue social dans le secteur des énergies 
renouvelables.

La feuille de route vers un changement dans ce domaine devrait partir 
de cette constatation de base: même si le secteur de l’énergie se caractérise 
encore par des investissements plus élevés dans les énergies non renouvelables, 
la capacité de production des énergies alternatives augmente. Cela devrait 
avoir deux conséquences:

a)	 L’augmentation de l’importance du secteur des énergies renouvelables au 
sein du secteur général de l’énergie. Les partenaires sociaux du secteur des 
énergies renouvelables auront plus d’occasions de faire entendre leur voix 
dans le paysage énergétique à l’avenir.

b)	 L’autodétermination des partenaires sociaux dans le domaine des éner-
gies renouvelables. On va voir apparaître dans les années à venir une 
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négociation collective ainsi que des structures nationales de dialogue social 
s’occupant de façon spécifique des questions de l’emploi liées à l’économie 
verte. Cela permettra à de nouvelles organisations de partenaires sociaux 
ou à des sous-sections des organisations existantes de jouer pleinement leur 
rôle, largement décrit dans cet article, au sein des entreprises et, notam-
ment, sur le marché du travail.

Selon WiRES, afin de rendre ce secteur plus accessible et plus attractif pour 
les femmes, les partenaires sociaux sont invités à soutenir, premièrement, 
l’enseignement et la formation professionnels parallèlement à l’anticipa-
tion et aux prévisions des besoins futurs de compétences. Deuxièmement, ils 
sont invités à jouer un rôle décisif en favorisant l’intégration de la question 
de l’égalité hommes-femmes dans les politiques afin de rendre le secteur des 
énergies renouvelables plus accessible aux femmes en garantissant l’améliora-
tion de la réconciliation entre vie professionnelle et vie privée. Troisièmement, 
la sensibilisation et l’information sur les opportunités offertes par les carrières 
vertes pourraient contribuer à lutter contre les stéréotypes.

A partir des résultats de la recherche, l’équipe WiRES a proposé une 
série de recommandations destinées aux partenaires sociaux pour améliorer 
l’égalité hommes-femmes dans le secteur des énergies renouvelables et les 
conditions de travail non seulement pour les femmes, mais aussi pour les 
hommes travaillant dans ce secteur.

a)  Préparer des processus et des structures de dialogue 
social dans le secteur des énergies renouvelables

La mise en place de processus et de structures ad hoc de dialogue social 
couvrant le secteur des énergies renouvelables en tant que tel pourrait être 
une première étape pour transformer la transition vers l’économie verte en 
une opportunité pour les travailleuses aussi, et ce pour deux raisons. Tout 
d’abord, cela permettrait de surmonter les conflits d’intérêts que rencontrent 
les employeurs et les syndicats du secteur de l’énergie traditionnelle lorsqu’ils 
sont confrontés aux questions liées à la transformation de l’industrie pour 
respecter l’environnement (Eurofound, 2009). Deuxièmement, ces processus 
et ces structures sont une nécessité étant donné que les nouveaux marchés 
(des énergies renouvelables) exigent des politiques d’emploi spécifiques, dif-
férentes de celles qui existent sur les marchés du travail traditionnels (énergie 
traditionnelle). Les nouveaux acteurs devraient favoriser des actions directes 
et promouvoir des outils, comme comités sectoriels spécifiques, groupes 
de pression auprès des institutions pertinentes, mise en place de projets 
communs, organes bilatéraux, afin de négocier sur les questions de l’égalité 
hommes-femmes et de l’emploi des femmes, sans se voir imposer des com-
promis vis-à-vis des revendications des représentants du secteur des énergies 
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traditionnelles; ils pourraient ainsi se concentrer sur les besoins spécifiques 
de ce nouveau secteur. Cela ne réduirait pas l’attention portée aux femmes 
dans le secteur traditionnel de l’énergie, car la création en parallèle de nou-
veaux acteurs et de nouveaux processus réduirait la compétition entre par-
tenaires sociaux. De toute façon, toutes les politiques sectorielles devraient 
intégrer les questions d’égalité entre les femmes et les hommes, sans oublier 
que les questions de parité (notamment celle de l’équilibre entre vie profes-
sionnelle et vie privée) concernent tout autant les hommes que les femmes. 
Parallèlement, nous devrions garder à l’esprit que les organes participatifs 
et bilatéraux (dont les mandats s’étendent au-delà des négociations collec-
tives) sont susceptibles d’aborder les questions d’égalité hommes-femmes, en 
raison de leur nature dynamique et de leurs fonctions, qui contrastent avec la 
nature conflictuelle des négociateurs de conventions collectives.

b)  Promouvoir l’éducation, la formation  
et le développement des compétences

Les partenaires sociaux pourraient jouer un rôle important dans la réduction 
du déséquilibre entre l’offre et la demande de main-d’œuvre dans le secteur 
des énergies renouvelables et, de façon plus générale, dans l’économie verte. 
Les profils de poste de certains des métiers les plus courants dans les énergies 
renouvelables ont tendance à exclure les femmes, qui souvent ne disposent 
pas des compétences et de l’expertise nécessaires pour ces emplois. Les efforts 
visant à réduire le manque actuel de compétences et à anticiper les besoins à 
venir sont essentiels pour la transition vers une économie à faibles émissions 
de carbone. Devant ce scénario, les partenaires sociaux pourraient aider les 
établissements d’enseignement et de formation professionnelle à concevoir 
des programmes d’enseignement et à mettre en place des environnements 
d’apprentissage multidisciplinaires au sein des entreprises du secteur des 
énergies renouvelables. Cela implique d’adopter la perspective de l’éducation 
tout au long de la vie, qui est essentielle pour passer à une économie verte. 
L’annexe 1 propose des bonnes pratiques.

c)  S’atteler aux questions spécifiques de l’égalité hommes-
femmes comme l’équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée, les inégalités de salaires entre les hommes et les 
femmes, la séparation des sexes en fonction des métiers,  
et le plafond de verre

Parmi les obstacles à la participation des femmes au marché du travail, les 
horaires de travail f lexibles, les besoins de services de garde d’enfants et 
la culture de l’entreprise jouent un rôle majeur. Il est donc demandé aux 
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partenaires sociaux de favoriser l’intégration des questions d’égalité entre les 
hommes et les femmes dans les politiques du secteur des énergies renouve-
lables. Ces politiques pourraient s’intégrer à la promotion de comportements 
plus respectueux de l’environnement au sein des entreprises.

d)  Supprimer les stéréotypes

Les résultats montrent que le secteur des énergies renouvelables a une image 
très masculine, qui fait fuir les femmes. On a ensuite montré qu’il existe un 
stéréotype selon lequel les femmes ne sont pas des techniciennes et qu’elles ne 
sont pas capables (même si on leur fournit l’aide appropriée) de construire, 
d’exploiter et d’assurer la maintenance des technologies sophistiquées. Les 
partenaires sociaux devraient jouer un rôle actif pour effacer ce genre de sté-
réotype grâce à l’information, la formation, le mentorat, le coaching et même 
des services de soutien psychologiques.
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Annexe 1 
Les initiatives des partenaires sociaux en Europe  
dans le domaine de la formation professionnelle  
et de la reconversion dans l’économie verte

Pays Pratiques

Allemagne La Confédération des syndicats allemands et ses affiliés participent à deux groupes de travail –  
un sur l’énergie et l’autre sur l’environnement – au sein de l’alliance tripartite nationale en faveur 
de l’initiative «Alliance pour les emplois, la formation et la compétitivité».
Un organe conjoint a été mis en place pour donner des informations et des formations aux comités 
d’entreprises sur les questions de protection de l’environnement.
La Confédération des syndicats DGB, en coopération avec l’Institut de formation DGB Bildungs-
werk et le ministère allemand de l’Environnement, de la Préservation de la nature et de la Sûreté 
nucléaire, mène un projet intitulé «Efficacité des ressources dans les entreprises». Ce projet forme 
les membres des comités d’entreprise et les salariés à détecter et à mettre en œuvre des moyens 
d’améliorer l’efficacité énergétique. Cette formation fait partie d’un programme aboutissant à un 
diplôme donnant le titre d’«expert en efficacité énergétique». Le Syndicat de la métallurgie IG 
Metall coopère avec l’Association des employeurs de l’industrie de l’aluminium pour mettre en 
œuvre ce projet sur les lieux de travail.

Autriche Le gouvernement national et les gouvernements locaux ont lancé une initiative commune, intitulée 
Masterplan Environmental Technology, et destinée à mettre en place une stratégie commune vis-à-
vis des décideurs, des entreprises et des établissements de recherche pertinents, afin d’améliorer 
la compétitivité de l’industrie des technologies de l’environnement en Autriche.
Le gouvernement souhaite réformer le système de formation professionnelle du pays afin de 
répondre à l’augmentation des demandes de travailleurs qualifiés des entreprises du secteur des 
technologies de l’environnement.
Du côté des employeurs, la Chambre fédérale de l’économie de l’Autriche organise des cours pour 
aider ses membres à réduire leur consommation énergétique.

Belgique Les plans régionaux: recherche et formation dans les technologies vertes.
Les structures nationales de dialogue social – le Conseil national du travail et le Conseil central 
de l’économie – sont actives sur les questions de l’environnement et préparent une déclaration 
commune sur les emplois verts.
Il existe un programme novateur en Belgique, qui forme les chômeurs de longue durée à effectuer 
des diagnostics énergétiques, et à donner des conseils sur les mesures d’économie d’énergie. Ces 
gens sont appelés «les économiseurs d’énergie» et contribuent à la mise en œuvre des mesures 
d’économies d’énergie dans les bâtiments grâce à des entreprises à but non lucratif spécialisées 
dans les économies d’énergie. Ces programmes existent dans toutes les régions du pays.

Danemark Le Conseil économique et social, un organe consultatif sur l’économie, a été créé par une loi en 
2007. Il est composé de 24 membres représentant des syndicats, des employeurs et des organi-
sations non gouvernementales, des experts indépendants et le gouvernement danois.

Espagne Le dialogue social sur la protection de l’environnement se déroule dans le cadre des structures 
habituelles de dialogue tripartite du pays, et est lié au débat sur la modernisation de l’économie.

Estonie Beaucoup d’efforts ont été déployés pour sensibiliser le public et les consommateurs aux ques-
tions de l’environnement, grâce à une série de moyens – comme le développement d’un réseau de 
centres éducatifs locaux, l’organisation de journées de formation et de séminaires, et la tenue de 
conférences nationales et internationales.

Finlande La Commission nationale du développement durable est un forum tripartite important dans lequel 
les différents acteurs peuvent présenter leurs idées, leurs objectifs et leurs programmes, et 
débattre de l’écologie et de l’économie durable.
L’organisation d’employeurs EK a publié un guide sur la responsabilité des entreprises, qui contient 
des outils pour l’autoévaluation et le développement des entreprises.
L’Association du secteur du bâtiment et l’Association de l’industrie des biotechnologies Finish Bio
industries ont également publié leurs propres principes en matière de responsabilité sociale des 
entreprises, d’éthique d’entreprise et de développement durable.
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Pays Pratiques

Hongrie Des programmes opérationnels régionaux et des mesures pour mettre en place des fonds régio-
naux de gestion de crise – pour aider les entreprises lors des restructurations et soutenir les entre-
prises vulnérables grâce à des exonérations de taxes sur le personnel leur permettant de garder 
leurs employés – ont été créés.

Irlande La Confédération des employeurs IBEC propose une formation sur l’environnement à ses membres; 
cette formation comprend un cours de base sur la gestion de l’environnement destiné aux diri-
geants qui souhaitent actualiser leurs connaissances sur les tendances actuelles en matière de 
performance environnementale, la législation et les normes, et les solutions.

Italie Le gouvernement a mis en place un fonds destiné à financer les projets de recherche sur l’efficacité 
énergétique et l’utilisation des sources d’énergies renouvelables dans les zones urbaines.
La foire SolarExpo et l’agence de l’emploi Adecco ont développé une formation et des cours de 
recyclage sur les panneaux solaires et l’industrie des éoliennes destinés à des techniciens. Dans ce 
programme, on enseigne les compétences particulièrement nécessaires à ces industries.
L’Association des producteurs d’énergies renouvelables organise des formations et des cours d’in-
formation sur les réglementations nationales et européennes dans le secteur de l’énergie et de 
l’environnement.

Luxembourg Une conférence a été organisée par les ministères et la Chambre des employés en février 2009 
pour débattre de la protection du climat et des perspectives économiques et de l’emploi.

Norvège L’Association norvégienne des autorités locales et régionales, associée à la Confédération des syn-
dicats professionnels et au Syndicat norvégien des employés municipaux et des employés géné-
raux, a organisé une conférence destinée aux représentants et aux délégués syndicaux chargés 
de la sécurité, pour étoffer leurs connaissances et leur expertise sur les questions de protection 
de l’environnement.
La Confédération des syndicats (LO) et ses syndicats membres ont mis en place des cours sur le 
changement climatique pour les délégués syndicaux.

Pologne Pour célébrer la Journée de la Terre le 22 avril 2009, des campagnes d’information, des initiatives 
et des ateliers de formation ont été organisés.
Le gouvernement propose des cours de formation pour former des techniciens à la gestion de 
l’environnement, et sur la sécurité, la santé et l’environnement sur les lieux de travail.

Portugal L’Union générale des travailleurs se prépare à introduire les questions liées à l’environnement dans 
ses activités de formation destinées aux négociateurs des conventions collectives.

Royaume-
Uni

La Confédération des industries britanniques (CBI), l’organisation des employeurs, souligne qu’il 
est nécessaire d’avoir des compétences en science, technologies, ingénierie et mathématiques, 
des compétences techniques et toute une série de nouvelles compétences en matière de gestion 
des entreprises. La CBI fait une série de recommandations sur la façon d’accroître le nombre de 
travailleurs possédant ces compétences: ces recommandations vont de l’encouragement à plus 
se concentrer sur ces compétences dans les écoles à des propositions visant à encourager les 
fournisseurs d’enseignement à coopérer avec les entreprises pour répondre à leurs demandes 
pour ce genre de compétences.
La CBI a régulièrement organisé des événements pour ses membres sur les questions liées au 
changement climatique. En 2009, par exemple, elle a organisé une série de trois petits déjeuners 
sur le sujet de la législation environnementale pour les personnes impliquées dans la gestion de 
l’immobilier et du crédit-bail.
La Confédération des syndicats (TUC) organise plusieurs cours à destination des représentants 
syndicaux, pour les aider sur les questions suivantes: identifier les modifications de l’environne-
ment qui ont une incidence sur le lieu de travail; mener des recherches et repérer la législation 
environnementale, les politiques et les informations appropriées; identifier les problèmes environ-
nementaux et les opportunités d’action syndicale.

Slovénie Des séminaires ont été organisés pour aider les représentants des entreprises à se préparer aux 
changements législatifs liés à l’économie verte. 
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Annexe 2 
Rémunération variable et conversion écologique 
des environnements de travail

Les objectifs en matière d’économies d’énergie et d’efficacité énergétique 
font désormais l’objet de négociation collective, car ils peuvent être intégrés à 
la part variable du salaire. Le salaire vert représente une solution stratégique 
parce qu’il permet aux entreprises d’impliquer leur personnel pour atteindre 
les objectifs en matière d’économies d’énergie et d’efficacité énergétique de 
façon efficace d’un côté; de l’autre, il offre la possibilité aux salariés d’obtenir 
des avantages économiques en adoptant des pratiques durables (Tomassetti, 
2011 et 2012).

Cette solution, pour laquelle la négociation collective au niveau de l’en-
treprise joue un rôle essentiel, le comité économique et social européen en a 
souligné le potentiel dans un avis, en déclarant qu’«Une sensibilité nouvelle 
à l’égard d’une consommation plus modérée libérera des ressources qui pour-
ront être affectées à autre chose. Des accords syndicaux sur des objectifs mesu-
rables et la répartition des bénéfices entre entreprises et travailleurs peuvent 
constituer un outil utile pour que tous prennent largement conscience de 
l’importance que revêtent les économies d’énergie» (CESE, 2011).

Une recherche pour classer les rémunérations liées aux performances 
dans les conventions collectives à partir d’un échantillon de 200 conven-
tions collectives d’entreprises en Italie montre que 10 pour cent des conven-
tions subordonnent la prime de rendement au respect ou à la confirmation 
de certifications environnementales (de produits ou de processus de produc-
tion), comme la norme ISO 14000 15 et l’Ecolabel 16. De façon générale, tous 
les indicateurs qui font référence à des objectifs de viabilité environnemen-
tale peuvent être intégrés dans les primes de rendement ou dans d’autres sys-
tèmes de rémunération variable (voir l’encadré p. 260). En Italie, un accord 
bilatéral sur l’efficacité énergétique, signé en novembre 2011 par les princi-
pales associations d’employeurs de l’industrie et les trois principales confé-
dérations syndicales, exprime l’espoir que la partie variable du salaire liée 
aux objectifs environnementaux et aux performances des travailleurs pour 
atteindre ces objectifs sera incluse dans les conventions collectives décentrali-
sées (Confindustria et coll., 2011).

Un système de salaire incitatif lié à des objectifs d’économies d’énergie 
a été récemment introduit dans la convention collective de Heineken en 

15.  La norme ISO 14000 est une règle adoptée par l’Organisation internationale de norma-
lisation (ISO) qui édicte des critères pour mettre en œuvre un système de gestion de l’envi-
ronnement et obtenir la certification correspondante.
16.  L’Ecolabel est la marque européenne pour la qualité écologique, qui est accordée aux 
produits et aux services qui respectent des critères écologiques établis au niveau européen et 
dont le cycle de vie complet a un faible impact sur l’environnement, depuis leur production 
jusqu’à leur utilisation et leur élimination finale.
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Espagne qui couvre plus de 2 000 salariés, à côté des systèmes de rémunéra-
tion liés aux indicateurs traditionnels de performance (bénéfices, productivité 
et qualité du travail). Atteindre les objectifs écologiques prévus, qui com-
prennent la consommation d’eau et la réduction des déchets, entre autres, et 
la limitation des émissions de gaz à effet de serre produit par les usines et les 
bureaux, permet d’obtenir une prime de rendement de 20 pour cent.

Parmi les autres expériences internationales, on peut remarquer certains 
exemples d’entreprises qui, pour déterminer les primes de rendement ou les 
primes pour les cadres, utilisent des indicateurs indépendants – comme l’in-
dice de durabilité Dow Jones (DJSI) 17 – pour mesurer les objectifs en matière 
de viabilité environnementale. C’est le cas de AkzoNobel, une multinationale 
néerlandaise spécialisée dans la production de peintures et autres produits 
chimiques, qui lie 50 pour cent des primes destinées à ses cadres au classe-
ment de l’entreprise parmi les trois premières de la liste de l’indice de durabi-
lité Dow Jones du secteur pertinent (Conseil mondial des entreprises pour le 
développement durable, 2010).

17.  Il s’agit d’un indice indépendant comportant 342 entreprises dans le monde, sélection-
nées parmi 2 500 entreprises pour leur durabilité. Trente pour cent de l’indice fait référence 
à la viabilité en matière d’environnement (voir www.sustainability-index.com).

Examen d’un échantillon d’indicateurs des primes  
de résultats liées à des objectifs en matière  

de préservation de l’environnement
	 Le niveau de la consommation d’eau, d’électricité et de gaz;
	 La capacité d’une unité spécifique à trier les déchets;
	 Le niveau de produits rejetés durant la totalité du cycle de 

production;
	 Le niveau d’utilisation de produits ayant un impact important 

sur l’environnement;
	 Le niveau de pollution sonore;
	 Le classement dans l’indice de durabilité Dow Jones;
	 L’obtention de la certification ISO;
	 L’obtention de l’Ecolabel;
	 Le nombre de quotas d’émissions produits dans le système 

d’échange de quotas d’émissions.

http://www.sustainability-index.com/
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L’Afrique du Sud a un taux de chômage élevé. Le ministère du Plan 
national, qui dépend du bureau de la Présidence (2010, p. 21), utilisant à 

la fois les définitions étroites et larges du chômage 1, indique que, selon la défi-
nition étroite – officielle –, le taux de chômage est de 25,3 pour cent, alors 
que, en employant la définition large – officieuse –, il est de 35,9 pour cent. 
S’appuyant sur une analyse des statistiques issues de l’enquête sur les revenus 
et les dépenses des ménages en Afrique du Sud, le ministère du Plan national 
déclare que, avec un coefficient de Gini 2 de 0,679, l’Afrique du Sud est l’un 
des pays les plus inégalitaires du monde (Présidence, 2010, p. 25).

En 2011, le Centre alternatif d’information pour le développement a 
organisé le lancement de la campagne «Un million d’emplois pour le climat» 
en Afrique du Sud. Cette campagne est issue d’un effort collectif pour s’at-
teler à la question de la pauvreté, du chômage et des inégalités dans le contexte 
du changement climatique et des engagements du pays à réduire ses émis-
sions de carbone. Cette campagne a reçu le soutien de la plus grande fédéra-
tion syndicale du pays, le COSATU, et d’une quarantaine d’organisations 
représentant une palette assez large des organisations de la société civile. Le 
17 novembre 2011, des représentants du gouvernement sud-africain ont signé 
avec les partenaires sociaux un pacte «Economie verte» dans le cadre des 
engagements du gouvernement en faveur de l’économie verte, et de la création 
de 300 000 emplois d’ici à 2020 (ministère du Développement économique, 
2011, p. 8). C’est sur la campagne «Un million d’emplois pour le climat» que 
porte ce document.

Cet article, issu d’une partie de la littérature existante, cherche à exa-
miner certaines des contraintes et des opportunités de la production indus-
trielle dans le contexte du débat de plus en plus prégnant sur l’utilisation 
des énergies renouvelables. Les choix politiques du gouvernement sud-afri-
cain pour la mise en œuvre des engagements souscrits à Copenhague auront 
une incidence sur la capacité du pays à s’engager vers une économie à faibles 
émissions de carbone en compensant certaines des pertes d’emploi «dans les 
secteurs de l’extraction du charbon et de la production d’électricité» (ERC, 
2007, p. 15). Une brève étude de cas sur l’industrie du chauffe-eau solaire 
dans la ville du Cap figure dans ce document pour mettre en lumière les 
conditions de travail dans ce qui est considéré par beaucoup comme un seg-
ment en croissance du secteur des énergies renouvelables.

1.  Selon la définition étroite: sont comptabilisées les personnes sans travail dans la semaine 
précédent l’entrevue qui ont fait des démarches actives pour chercher du travail et étaient 
disponibles pour travailler. Définition large (officieuse): sont comptabilisées les personnes 
qui étaient sans travail la semaine précédent l’entrevue et qui étaient disponibles pour tra-
vailler (Statistics South Africa, Labour Force Survey et Quarterly Labour Force Survey, citées 
par la Présidence, 2010, p. 21).
2.  Le coefficient de Gini montre le niveau des inégalités de revenus. Il peut aller de 0 (aucune 
inégalité) à 1 (inégalité totale).
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Le pacte «Economie verte» constitue un progrès significatif et intègre le 
principe du dialogue social, mais c’est aux partenaires sociaux de faire en sorte 
que ce pacte devienne réalité. Ces dernières années, le Syndicat national des tra-
vailleurs de la métallurgie d’Afrique du Sud (NUMSA) a interpellé avec persis-
tance le gouvernement et le patronat dans le cadre d’une vaste stratégie visant 
à renforcer sa position vis-à-vis de la politique énergétique et à permettre aux 
représentants syndicaux de s’occuper des questions d’efficacité énergétique et des 
énergies renouvelables. Le NUMSA a organisé sa première Conférence interna-
tionale de l’énergie en février 2012, un sommet sur les chauffe-eau solaires en 
mars 2012, et a mis en place deux groupes de recherche et développement pour 
coordonner son travail sur l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables.

Ce document porte sur le rôle que peuvent jouer les syndicats dans la tran-
sition vers une économie à faibles émissions de carbone. Il aborde la nécessité 
de renforcer les actions communes avec les organisations communautaires et 
l’importance de la promotion de la coopération internationale et de la solida-
rité entre syndicats et fédérations syndicales mondiales, organisations non gou-
vernementales progressistes et mouvements sociaux pour accélérer la mutation 
socio-économique et construire un environnement propre et sûr pour chacun.

Le potentiel de l’utilisation des énergies  
renouvelables pour l’emploi

Le gouvernement reconnaît le rôle que l’Afrique du Sud aura à jouer dans la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) et s’est engagé à parti-
ciper aux efforts visant à limiter l’augmentation de température à 2° C en 
réduisant ses émissions de 34 pour cent d’ici à 2020 et de 42 pour cent à l’ho-
rizon 2025 (ministère de l’Environnement, 2011, p. 25).

De façon générale, l’Afrique du Sud se situe au treizième rang mon-
dial pour ses émissions de carbone et a produit «446 millions de tonnes 
d’équivalent pétrole (TEP) en 2003» (ERC, 2007, p. 3). D’après le Centre de 
recherches sur l’énergie, il est prévu que ce chiffre quadruple (avec 1 640 mil-
lions de TEP) à l’horizon 2050 «si notre économie croît sans contraintes dans 
les prochaines décennies» (ERC, 2007, p. 3). Après la parution du «Livre 
blanc sur la politique de l’énergie» en République d’Afrique du Sud par le 
ministère des Minerais et de l’Energie, en 1998, le gouvernement a publié 
les documents suivants pour expliquer sa politique énergétique et s’engager à 
accroître l’utilisation des énergies renouvelables dans son bouquet énergétique:

	 Plan intégré pour l’énergie 2003 (ministère des Minerais et de l’Energie);

	 Livre blanc sur les politiques de développement des énergies renouvelables, 
2003 (ministère des Minerais et de l’Energie);

	 Scénarios d’atténuation à long terme, 2007 (ministère de l’Environnement 
et du Tourisme);
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Tableau 1. � Scénario équilibré du pays et son bouquet énergétique  
pour la production d’électricité à l’horizon 2030 (pourcentage)

Production de base: charbon 48

Production de base: nucléaire 14

Energies renouvelables 16

Production de pointe: turbines à gaz 9

Production de pointe: centrales d’accumulation par pompage 6

Production de semi-base: gaz 5

Production de semi-base: importation d’hydroélectricité 2

Total 100

Source: Commission interministérielle pour l’énergie, 2010, p. 3.

Tableau 2. � Comparatif du potentiel d’emplois des énergies  
conventionnelles et des énergies renouvelables

Energies conventionnelles Energies renouvelables

Charbon (actuellement) 0,3 Solaire thermique 10,4

Charbon (futur) 0,7 Panneaux solaires photovoltaïques 62,0

Nucléaire
Réacteur à lit de boulets 
(pebble bed)

0,1
0,2

Eolien 12,6

Gaz 0,1 Biomasse 5,6

Combustibles liquides 0,1 Gaz de décharges 23,0

Hydroélectricité 1,0 Energie de l’océan 1,0

Source: AGAMA Energy, 2003 (cité dans Ward et Walsh, 2010, p. 26).

Tableau 3.  Prévisions d’emplois dans le secteur des énergies renouvelables

Technologie Etude AGAMA sur l’énergie 2003, 
fondée sur l’objectif de 15 pour cent 
d’énergies renouvelables d’ici à 2020

Initiative sud-africaine de promotion des énergies 
renouvelables: communiqué de décembre 2010
Sur la base de 20 GW d’ici à 2020

Emplois directs Emplois indirects

Solaire thermique 8 288 24 864 La politique soutient le développement d’une «masse 
critique d’énergies renouvelables» pour faciliter la 
croissance économique et promouvoir la création 
d’emplois en Afrique du Sud (p. 4);

Fournit de 20 à 23 GW d’énergie renouvelable, soit 
environ 15 pour cent de l’énergie du réseau élec-
trique d’ici à 2020-2025;

Génère 35 000 à 50 000 emplois essentiellement 
destinés aux travailleurs qualifiés et semi-qualifiés 
dans les industries de fabrication et d’ingénierie;

Fait baisser les émissions de CO2 de 1,2 milliard 
de tonnes à l’horizon 2045 […] cela permettrait 
d’obtenir une réduction des émissions pouvant aller 
jusqu’à 22 pour cent, ce qui est nécessaire pour que 
les émissions de l’Afrique du Sud atteignent leur plus 
haut niveau, puis se stabilisent et commencent à 
décliner vers 2020-2025.

(SARi, 2010, p. 32)

Panneaux solaires 
photovoltaïques

2 475 7 425

Eolien 22 400 67 200

Biomasse 1 308 3 924

Décharges 1 902 5 706

Biogaz 1 150 2 850

Chauffe-eau 
solaires

118 400 236 800

Biocarburants 350 000 350 000

Emplois 505 923 698 769

Total 1 204 692 35 000-50 000

Source: AGAMA Energy, 2003; SARi, 2010.
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	 Plan intégré de ressources 2010 (IRP, 2010) (ministère de l’Energie);
	 Livre blanc sur la réponse nationale au changement climatique, octobre 

2011 (ministère de l’Environnement);
	 Plan d’action pour la politique industrielle (ministère du Commerce et de 

l’Industrie);
	 Le chemin de la nouvelle croissance (ministère du Développement écono-

mique);
	 Le plan national de développement, vision 2030 (Commission du plan du 

bureau de la Présidence).

Le plan intégré de ressources (IRP) 2010 porte sur les besoins en énergie du 
pays durant les vingt prochaines années:

Ce plan s’appuie sur une trajectoire de croissance du produit intérieur brut 
de 4,5 pour cent sur les vingt prochaines années. Cette croissance implique 
une augmentation de la capacité de production d’électricité de 41 346 MW 
(ce chiffre exclut les capacités nécessaires au remplacement des installations 
qui seront démantelées) afin de répondre aux demandes prévues et prévoir 
des réserves appropriées (IRP, 2010, p. vi).

Le plan intégré de ressources (IRP) 2010 comporte des modélisations tech-
niques détaillées et, dans sa déclaration du 5 octobre 2010, la Commission 
interministérielle sur l’énergie a parlé d’un «scénario équilibré» à propos du 
bouquet énergétique du pays à l’horizon 2030:

En dehors des documents officiels, il existe plusieurs études de cas cher-
chant à quantifier le nombre d’emplois qui pourraient être créés grâce à l’uti-
lisation des énergies renouvelables. Certaines de ces initiatives sont reprises 
dans les tableaux suivants.

D’après l’étude AGAMA (citée dans Ward et Walsh, 2010, p. 26), 
l’industrie des énergies renouvelables génère plus d’emplois que les énergies 
conventionnelles (nombre d’emplois par GWh).

L’étude AGAMA souvent citée (2003, p. x), qui avait été préparée pour 
le Partenariat pour les énergies durables et le changement climatique, explique 
que, «si le gouvernement adoptait comme objectif que 15 pour cent de la capa-
cité totale de production électrique soit fournie par les énergies renouvelables 
d’ici à 2020», cela entraînerait la création d’un peu plus de 500 000 emplois 
directs et d’environ 700 000 emplois indirects (voir tableau 3). L’Initiative 
de promotion des énergies renouvelables en Afrique du Sud (SARi) 3 estime 

3.  L’Initiative de promotion des énergies renouvelables a été lancée par le gouvernement 
sud-africain et élaborée par le ministère du Commerce et de l’Industrie et des entreprises 
publiques afin de développer un mécanisme de financement destiné à accélérer l’utilisation 
des énergies renouvelables et faciliter son intégration dans la stratégie industrielle du pays 
(SARi, 2010, p. 12).
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quant à elle qu’entre 35 000 et 50 000 emplois pourraient être créés dans les 
industries manufacturières et l’ingénierie si l’Afrique du Sud produisait entre 
20 et 23 GW grâce aux énergies renouvelables d’ici à 2020 (tableau 3).

Le Plan d’action pour la politique industrielle de l’Afrique du Sud 
(Industrial Policy Action Plan – IPAP) prévoit une croissance rapide de l’in-
dustrie des biocarburants si le cadre réglementaire est amendé pour autoriser 
un mélange de 2 à 10 pour cent. Ce plan d’action prévoit également une crois-
sance significative des emplois dans le secteur avec 100 000 à 150 000 emplois 
directs sur les dix prochaines années et des investissements d’environ 10 mil-
liards de rands sur cette période (ministère du Commerce et de l’Industrie, 
2010, p. 70).

Il est clair que les prévisions d’emplois varient d’une source à l’autre: 
l’étude AGAMA comprend une modélisation détaillée de l’utilisation des 
technologies des énergies renouvelables, alors que l’Initiative de promotion 
des énergies renouvelables en Afrique du Sud examine le potentiel d’emplois 
des énergies renouvelables dans des secteurs industriels spécifiques comme la 
fabrication et l’ingénierie. Cependant, un rapport élaboré par le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) indique que les estima-
tions d’emplois dans un secteur émergent comme celui des énergies renou-
velables peuvent être dérivées d’un certain nombre de sources (des enquêtes 
dans l’industrie, des estimations d’emplois sur la base du nombre d’emplois 
par unité de production ou capacité de production et des emplois en fonction 
du niveau d’investissement) mais, même lorsqu’on dispose de ces données, 
elles tendent à représenter des instantanés plutôt qu’une série continue dans 
le temps, et à être plutôt des estimations et des projections que des chiffres 
avérés» (PNUE; OIT; OIE; CSI, 2008, p. 36 de la version anglaise).

Les industries locales: un potentiel  
de capacités à mettre à contribution

Une étude réalisée par Camco (un consultant sur le développement en réponse 
au changement climatique), en collaboration avec les Stratégies politiques 
commerciales et industrielles (Trade and Industrial Policy Strategies – TIPS), 
explique que, en plus du cadre réglementaire attendu qui imposera aux secteurs 
de la production de réduire leurs émissions de carbone, «un certain nombre 
d’industries d’Afrique du Sud pourraient recevoir des incitations supplémen-
taires et un soutien dans le cadre des efforts d’atténuation du changement cli-
matique» (Camco/TIPS, 2010, pp. 33-34). On trouve parmi ces industries:

	 l’équipement pour les transports: par exemple les autobus pour répondre à 
la demande de systèmes de transports publics propres et améliorés;

	 la production de véhicules de transport de voyageurs à zéro émission (par 
exemple l’automobile électrique sud-africaine Joule);
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	 le développement des industries chimiques et plastiques pour produire: des 
piles à combustible, des éclairages à diodes électroluminescentes (DEL), des 
technologies pour les turbines d’éoliennes, des matériaux d’isolation pour 
les bâtiments, des cellules photovoltaïques (PV);

	 du matériel et des appareils électriques (des machines et des moteurs sobres 
en énergie);

	 l’énergie éolienne;
	 la production nationale de chauffe-eau domestiques solaires.

Le Plan d’action pour la politique industrielle soutient que le secteur pro-
ductif peut stimuler la croissance économique et la création d’emplois à 
condition que soient utilisés de façon appropriée des instruments comme les 
clauses de contenu local dans les appels d’offres. Les produits et services ainsi 
désignés devront provenir de l’industrie locale et cela s’applique également à 
l’économie verte.

Une transition équitable

L’Afrique du Sud n’est pas le seul pays à se tourner vers les énergies renouve-
lables. L’examen des investissements réalisés dans le secteur de l’énergie ces 
dernières années permet de constater que la transition est en cours. D’après le 
rapport PNUE et Bloomberg (2011, pp. 11-12), les nouveaux investissements 
mondiaux dans les énergies renouvelables sont passés de 33 milliards de dollars 
E.-U. en 2004 à 211 milliards de dollars E.-U. en 2011, et les investissements 
dans les pays en développement (72 milliards de dollars E.-U.) ont dépassé 
ceux des pays développés (70 milliards de dollars E.-U.).

Pour les syndicats des pays en développement, la question de la «tran-
sition équitable» des combustibles fossiles aux énergies renouvelables repré-
sente un défi majeur. Pour tenter d’apaiser les craintes associées à ce passage 
des énergies fossiles aux énergies renouvelables, les architectes des scéna-
rios d’atténuation à long terme pour l’Afrique du Sud (ERC, 2007, p. 15) 
expliquent que «les pertes de production et d’emplois dans les secteurs de 
l’extraction du charbon et de la production d’électricité» seront probable-
ment compensées par les gains dans le secteur des énergies renouvelables. Il y 
a eu récemment de nombreuses discussions entre différents ministères (celui 
du Développement économique, celui du Commerce et de l’Industrie et celui 
de l’Energie) et des institutions favorables comme l’Industrial Development 
Corporation (IDC) et l’Initiative de promotion des énergies renouvelables en 
Afrique du Sud (SARi) pour augmenter substantiellement les investissements 
dans les énergies renouvelables. Le ministère des Finances a attribué 4,7 mil-
liards de rands au déploiement d’un million de chauffe-eau solaires d’ici à 
2014 et 600 millions de rands aux municipalités pour installer des équipe-
ments et des éclairages à basse consommation (Gordhan, 2012).
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Le Syndicat des travailleurs municipaux d’Afrique du Sud (SAMWU) 
et le Syndicat national des travailleurs de la métallurgie d’Afrique du Sud 
(NUMSA) estiment aussi que le passage des énergies fossiles aux énergies 
renouvelables aura des implications sur notre interaction avec la nature, la 
production et la consommation. Dans une réponse écrite au Livre vert sur 
la réponse nationale au changement climatique de 2010, le SAMWU (2011) 
a indiqué: 

S’attaquer au problème des émissions de gaz à effet de serre (GES) n’est 
pas seulement un problème technique ou technologique. Cela nécessite une 
transformation radicale de l’économie et de la société de façon à modifier 
en profondeur les modes actuels de production et de consommation.

Etude de cas: les conditions de travail dans l’industrie  
des chauffe-eau solaires dans la ville du Cap

En plus de l’examen de la littérature susmentionnée, nous incluons dans ce 
document une brève étude de cas sur l’industrie des chauffe-eau solaires dans 
la ville du Cap afin de mettre en lumière les conditions de travail dans ce que 
beaucoup considèrent comme un segment en croissance du secteur des éner-
gies renouvelables.

Discussion et conclusion

La campagne en faveur d’un million d’emplois verts est importante à bien des 
égards: elle cherche à remédier aux problèmes liés au changement climatique, 
à créer un environnement propre et sans carbone et à transformer certaines 
des institutions les plus emblématiques de la société sud-africaine pour atté-
nuer les effets de la pauvreté, du chômage et des inégalités. La campagne se 
concentre sur la fourniture de services fondamentaux (la sécurité alimentaire, 
l’eau, l’énergie, les transports, la santé et le logement) et considère le dévelop-
pement des industries manufacturières comme un élément crucial de tout 
programme cherchant à accélérer la fourniture d’énergies renouvelables et à 
augmenter le niveau de l’emploi.

D’après Winkler et Marquard (2009, p. 1), les objectifs de développement 
de l’Afrique du Sud doivent être compatibles avec l’atténuation du change-
ment climatique, et il faudra de «nouvelles industries, respectueuses du climat, 
pour soutenir l’emploi et l’investissement». Les partenaires sociaux devront 
prendre en compte les compétences et le renforcement des capacités néces-
saires au remaniement et à la reconfiguration des industries pour les rendre 
moins dépendantes des combustibles fossiles, et allouer les ressources finan-
cières nécessaires pour faciliter la transition vers les énergies renouvelables.
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Etude de cas
Situation

Plusieurs raisons nous ont amenés à choisir l’industrie des chauffe-eau 
solaires de la ville du Cap:
a)	 Des conventions collectives s’appliquent aux industries manufacturières 

et à l’industrie du bâtiment de cette ville; ces conventions sont gérées par 
des conseils de négociation dont la juridiction est régionale: le Conseil de 
négociation des industries de la métallurgie et de l’ingénierie (production) 
et le Conseil de négociation des industries du bâtiment du Cap de Bonne 
Espérance (construction).

b)	 Le gouvernement a subventionné le programme de déploiement des 
chauffe-eau solaires, qui est géré par Eskom (le service public de l’élec-
tricité), et l’installation de chauffe-eau solaires dans plusieurs projets de 
construction de logements bon marché permet de lancer la croissance de 
l’industrie des chauffe-eau solaires dans la ville; il y a par exemple le projet 
de logements sobres en énergie à prix modérés de Kuyasa, et le projet 
immobilier Witsand à Atlantis.

La taille de cette industrie

D’après l’enquête nationale commandée par Eskom en 2009, l’industrie des 
chauffe-eau solaires emploie environ 700 personnes actuellement (à l’ex-
clusion des installateurs indépendants) avec un chiffre d’affaires annuel de 
plus de 220 millions de rands (chiffres de 2009). L’enquête confirme que les 
fabricants locaux fournissent jusqu’à 60 pour cent du marché local même si 
les importations ont doublé depuis 2007. La société des énergies renouve-
lables d’Afrique du Sud (Sustainable Energy Society of South Africa – SESSA) 
dispose d’une base de données qui comprend entre autres les fabricants, 
les sous-traitants et les installateurs, les distributeurs, les importateurs, la 
recherche et développement et la formation. Environ 43 fabricants, sous-trai-
tants, installateurs et distributeurs sont situés dans la zone orientale du Cap 
et autour de celle-ci (SESSA, 2011).

Littérature

Pour un certain nombre de raisons, on s’intéresse de plus en plus à l’utilisation 
des chauffe-eau solaires, mais les recherches actuelles portent davantage sur 
la nécessité de réduire les émissions de carbone, développer les capacités, 
créer des emplois et améliorer la qualité de vie des ménages dont les revenus 
sont les plus faibles. En dehors des éléments anecdotiques, les données pro-
venant des conseils de négociation, des instituts de recherche sur le travail 
et des agences internationales de l’emploi donnent un aperçu des conditions 
d’emploi qui vont probablement avoir un impact sur l’industrie des chauffe-
eau électriques. L’étude de cas du BIT (2003) sur l’industrie du bâtiment en 
Afrique du Sud fournit une analyse intéressante des conditions de travail dans 
l’industrie du bâtiment. Les données du Service de recherche sur le travail 
(LRS, 2011) comparent les niveaux de salaires et jusqu’à un certain point les 
avantages dans différents secteurs de l’économie sud-africaine. Pour cette 
étude de cas, nous nous concentrerons sur la production et le bâtiment.

Les conditions de travail

En utilisant les données existantes, il est possible de se faire une idée générale 
des conditions de travail associées à l’industrie des chauffe-eau solaires, mais 
les données se limitent aux conventions collectives applicables à l’industrie 
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dans son ensemble et ne prennent pas en compte les accords au niveau de 
l’usine ni les accords d’entreprise, et excluent les travailleurs de l’économie 
informelle. Le Service de recherche sur le travail indique que les salaires 
minima dans l’industrie du bâtiment en 2010 étaient d’environ 2 613 rands, à 
comparer avec le salaire mensuel minimum de 3 636 rands dans l’industrie 
manufacturière (LRS, 2011).

Fabrication Construction

Conseil de 
négociation

Conseil de négociation des 
industries de la métallurgie et de 
l’ingénierie (MEIBC): convention 
collective

Conseil de négociation 
des industries du bâtiment 
(BIBC) (Cap de Bonne-
Espérance): convention 
collective

Echelles 
de salaires 
actuelles/
catégorie 
professionnelle

Echelle à 13 échelons: taux A $ 
A1: 48,98 rands/heure; taux H: 
26,24 rands/heure; salaire men-
suel minimum moyen en 2010: 
3 636 rands (LRS, 2011)

Manœuvres: 13,02 rands/
heure; artisans: 
44,59 rands/heure

salaire mensuel minimum 
moyen en 2010: 
2 613 rands (LRS, 2011)

Syndicalisation Avec et sans syndicat Avec et sans syndicat

Situation 
contractuelle

Mixte: emploi permanent; emploi 
contractuel – contrats à durée 
limitée; recours aux services d’in-
térim par le biais d’intermédiaires

Situation caractérisée par 
des contrats à durée déter-
minée et par la sous-trai-
tance de main-d’œuvre

Avantages 
sociaux

Caisse de retraite (administrateurs 
du fonds social des industries de 
la métallurgie); caisse d’assurance-
maladie; congé de maternité; 
congés payés et prime de départ; 
allocations pour les outils; heures 
supplémentaires; chômage partiel

Retraites (à l’exclusion 
des manœuvres); caisse 
d’assurance-maladie

Sources: Principale convention collective du Conseil de négociation des industries de la 
métallurgie et de l’ingénierie (MEIBC); Conseil de négociation de l’industrie du bâtiment (BIBC); 
indicateurs de négociation du LRS de 2011.

A partir des données du LRS de 2011, le tableau suivant donne un aperçu 
des conditions d’emploi:

Conditions d’emploi

Durée du travail 
et primes

La durée hebdomadaire normale médiane de l’emploi est passée 
de 44 à 45 heures; les allocations de logement ont augmenté, 
mais elles sont peu nombreuses.

Congés Ils sont déterminés par la convention collective de l’industrie 
du bâtiment (21 jours consécutifs); le nombre de jours pour 
la formation des délégués syndicaux a baissé (en passant 
de 9 à 8,5 par an).

Sécurité  
de l’emploi

Le préavis est de 1 à 4 semaines en fonction de la durée du ser-
vice – idem dans la convention collective de l’industrie du bâti-
ment; les indemnités de licenciement ont été réduites de 2 à 
1 semaine.

Situation  
au niveau  
de la parité 
hommes-femmes

Il faut une ancienneté de 12 mois pour bénéficier des prestations 
de maternité; une travailleuse en congé de maternité ne peut 
obtenir que le tiers de son salaire, pas de congé pour allaitement, 
pas d’allocation pour la garde des enfants ensuite, et des garanties 
très peu explicites au niveau de la sécurité de l’emploi (p. 13).
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Conditions d’emploi

Santé Une assurance-maladie est incluse dans 7,6 pour cent des 
conventions; les questions de planning familial sont presque 
totalement absentes des conventions collectives.

Famille Le congé pour prendre soin d’un membre de la famille, dans la 
convention collective de l’industrie du bâtiment, est de 3 jours.

Réponses des  
lieux de travail  
au VIH/sida

Ce thème est manifestement absent dans la plupart des 
conventions collectives.

Education  
et formation

Fort peu d’éléments indiquent une aide pour la formation et 
l’éducation.

Source: LRS, 2011.

Discussion sur cette étude de cas

Généralement, l’industrie des chauffe-eau solaires sud-africaine semble cou-
vrir plusieurs secteurs (la production, la vente au détail, l’installation, l’entretien 
et la construction), et les différents besoins de qualifications professionnelles 
de l’industrie des chauffe-eau solaires (plombiers, électriciens, travailleurs 
polyvalents et manœuvres) vont le plus probablement se situer dans l’un ou 
l’autre de ces secteurs.

D’après le LRS, «les conditions de travail réelles tendent à se situer autour 
des minima légaux», qui varient selon les secteurs industriels, mais n’ont pas 
changé ces dernières années (LRS, 2011, p. 12).

L’étude du BIT (2003) indique que «l’industrie sud-africaine du bâtiment se 
caractérise par la précarité et le travail à très court terme», et dépend dans 
une très large mesure d’un système de «sous-traitants spécialisés» qui ont 
à leur tour recours à des sous-traitants plus petits provenant soit du secteur 
formel soit du secteur informel de l’économie sud-africaine. La restructuration 
de cette industrie ces dernières années a transformé les types de contrats de 
travail de ce secteur, exposant les travailleurs à plus de vulnérabilité et d’insé-
curité dans l’emploi» (BIT, 2003, p. x):

La restructuration de l’industrie s’est produite dans une large mesure grâce au 
système de sous-traitance de la main-d’œuvre […]. En outre, le travail en sous-
traitance n’est généralement pas enregistré auprès des conseils de négociation et 
ne respecte pas non plus les autres législations du travail […]. Il est très probable 
que l’augmentation des risques associés à cette nouvelle forme de sous-traitance 
soit transférée aux travailleurs sous la forme de salaires inférieurs, d’une détério-
ration des conditions de travail, d’une réduction des qualifications demandées et 
des capacités de formation (BIT, 2003, p. x).

L’impression générale qui se dégage est que peu de choses ont changé dans 
l’industrie du bâtiment depuis cette étude du BIT de 2003, et que les formes 
de travail précaire continuent de caractériser les types d’emplois dans ce sec-
teur. Le LRS confirme que cette tendance continue de prévaloir dans l’indus-
trie du bâtiment qui «se caractérise par la vulnérabilité du travail sous forme 
d’un empilement des couches de sous-traitance» (LRS, 2011, p. 4).

Il ne faudrait pas croire que la situation est meilleure dans le secteur de la pro-
duction, même si par comparaison le salaire mensuel minimum est supérieur 
de près de 40 pour cent à celui du bâtiment. Le secteur de la production a 
également recours aux services d’intérimaires. Le Congrès des syndicats sud-
africains (COSATU) a réaffirmé son opposition aux intermédiaires qui louent 
de la main-d’œuvre. En réponse, le ministère du Travail a présenté un certain 
nombre d’amendements à la législation sur les relations professionnelles des-
tinés à réguler le recours à l’emploi temporaire et à limiter les abus vis-à-vis 
des travailleurs vulnérables.
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Les chauffe-eau solaires: emplois verts et emplois décents

Le rapport du PNUE définit les emplois verts comme des emplois:

[…] qui contibuent à la préservation ou au rétablissement de la qualité de l’en-
vironnement […]. Ils contribuent à diminuer la consommation d’énergie, de 
matières premières et d’eau grâce à des stratégies d’amélioration du rendement, 
à réduire les émissions de carbone dans l’économie, à minimiser ou à éviter tota-
lement toutes les formes de déchets et de pollution et à protéger et restaurer les 
écosystèmes et la biodiversité (PNUE; OIT; OIE; CSI, 2008, p. 5 du rapport abrégé 
en français).

Il est difficile de déterminer à ce stade si les emplois dans l’industrie des 
chauffe-eau solaires sont véritablement des emplois verts d’après la défini-
tion du rapport du PNUE. L’industrie n’en est qu’à ses balbutiements, mais 
un comité directeur interministériel du programme, présidé par le ministère 
du Développement économique et chargé d’examiner comment améliorer le 
programme de déploiement, a d’ores et déjà indiqué qu’il était nécessaire de 
consolider l’industrie des chauffe-eau solaires afin qu’«un nombre plus réduit 
d’acteurs puisse garantir une plus grande sécurité, plus de création d’em-
plois, de qualité et de durabilité, des services après-vente et des garanties» 
(NUMSA, 2012a). De même, pour savoir dans quelle mesure ces emplois 
répondent aux critères définissant les emplois décents préconisés par le BIT, 
il est nécessaire de mieux comprendre le secteur des énergies renouvelables 
qui s’implante sur le marché du travail. Les données et les recherches exis-
tantes permettent cependant de tirer quelques conclusions.

Le développement d’une industrie des chauffe-eau solaires forte et dynamique 
en Afrique du Sud pourrait répondre dans une large mesure à la définition du 
PNUE et certains signes montrent que le gouvernement sud-africain souhaite 
accélérer le déploiement d’un million de chauffe-eau solaires d’ici à 2014. 
Certains éléments témoignent également de l’existence du principe du travail 
décent, même si ses avantages varient d’un secteur à l’autre. Cependant, ils 
s’appliquent aux travailleurs couverts par les conventions collectives à l’exclu-
sion des travailleurs du secteur informel. Les travailleurs du secteur informel 
(non agricole) représentent environ 17 pour cent des salariés (Statistics South 
Africa, 2011, p. vi), mais le rapport du Programme par pays de promotion du 
travail décent (PPTD) estime que ce chiffre représente jusqu’à 36 pour cent 
de l’emploi total (BIT/PPTD, 2010, p. 10).

Un document de travail publié par le BIT indique que le concept d’emplois 
verts n’est pas fixé dans le marbre, mais susceptible d’évoluer avec le temps:

La notion d’emploi vert n’est donc pas définitive et il existe des «nuances» de 
vert; la notion va évoluer avec le temps. En outre, la réalité nous montre que les 
emplois verts ne sont pas forcément des emplois décents. Un grand nombre de 
ces emplois sont «sales, dangereux et difficiles». L’emploi dans des industries 
comme le recyclage et la gestion des déchets, l’énergie de la biomasse et le bâti-
ment tend à être précaire avec des revenus faibles. Pour que les emplois verts 
constituent véritablement un pont vers un avenir durable, il faut que cela change. 
Les emplois verts doivent donc faire partie des emplois décents (BIT, 2010a, p. ii).

Le rôle du syndicat national des travailleurs de la métallurgie d’Afrique  
du Sud (NUMSA) dans l’industrie des chauffe-eau solaires

Plus de recherches sur les aspects quantitatifs et qualitatifs sont nécessaires 
pour établir le lien direct entre l’industrie des chauffe-eau solaires et les 
emplois verts et le travail décent. Le Programme par pays de l’OIT de pro-
motion du travail décent (BIT/PPTD, 2010, p. 14) est un bon point de départ 
pour approfondir les recherches, mais les syndicats comme le NUMSA ont 
déjà mis en place les bases de cet engagement. En mars 2012, ce syndicat a 
organisé un sommet de l’industrie des chauffe-eau solaires durant trois jours 
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en invitant les principaux acteurs, du côté gouvernemental comme de l’indus-
trie, à participer à un atelier pour que le syndicat puisse mieux appréhender 
l’industrie des chauffe-eau solaires et le programme gouvernemental d’instal-
lation d’un million de chauffe-eau solaires d’ici à 2014. Ce sommet cherchait, 
entre autres, à:
	 passer en revue les programmes d’installations de chauffe-eau solaires 

existants afin de mieux comprendre les principales contraintes et les oppor-
tunités de ce secteur;

	 évaluer l’efficacité des institutions impliquées dans ce secteur ainsi que 
celle des politiques actuellement suivies;

	 explorer comment cet objectif d’un million de chauffe-eau solaires pourra 
être atteint d’ici à 2014 et que l’industrie prenne ensuite le relais pour tou-
cher 12 millions de ménages d’ici à 2025;

	 trouver comment faire en sorte que le déploiement des chauffe-eau solaires 
puisse créer une industrie locale et des emplois décents;

	 élaborer une stratégie d’organisation de ce secteur, pour veiller à ce que 
le travail y soit sûr et que les employeurs respectent les droits fondamen-
taux du travail et les dispositions des principales conventions collectives du 
secteur;

	 faire des études pour évaluer les opportunités d’intégration de coopératives 
durables dans ce secteur;

	 déterminer les besoins de formation et les besoins de compétences dans 
ce secteur;

	 élaborer un programme d’action destiné à réaliser les objectifs du syndicat 
NUMSA.

Le NUMSA a mis en place un groupe de travail chargé de la mise en œuvre 
des recommandations de ce sommet, notamment d’une proposition visant à 
ce que les principaux acteurs soient représentés au Comité interministériel 
de direction du programme chargé d’élaborer des stratégies pour améliorer le 
déploiement dudit programme. En mars, le NUMSA a présenté les perspec-
tives d’emplois dans l’industrie des chauffe-eau solaires au Comité consultatif 
du chauffage solaire de l’eau (dans lequel siègent les organisations d’em-
ployeurs, les grands fabricants et d’autres parties prenantes liées à l’industrie 
des chauffe-eau solaires) et, grâce à ces actions, le syndicat est confiant et 
estime qu’il pourra jouer un rôle positif dans les domaines de l’élaboration des 
politiques et de la sensibilisation.

Le NUMSA occupe également une position stratégique dans le secteur de la 
fabrication et, grâce à ses comités de délégués syndicaux, il est en mesure 
d’obtenir de nombreuses informations et des connaissances utiles sur l’émer-
gence des industries associées au secteur des énergies renouvelables. Cela 
permettra de combler certaines des lacunes existantes, en identifiant par 
exemple l’étendue de ce secteur, ses conditions de travail, les compétences 
recherchées, la création d’emplois et la prise en charge.
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Les compétences

Le gouvernement reconnaît qu’il existe un manque de compétences dans le 
pays. L’étude AGAMA (2003) explique que le soutien des autorités des secteurs 
de l’enseignement et de la formation professionnelle est indispensable pour 
répondre aux besoins de qualifications, et qu’il faut cibler les grands réservoirs 
de travailleurs non qualifiés ou semi-qualifiés des zones rurales et sous-déve-
loppées d’Afrique du Sud. Un rapport du département des compétences et de 
l’employabilité du BIT (2010b, p. ix) donne une excellente analyse du manque 
de qualifications dans le pays en parlant de «l’incohérence de la politique 
actuelle» et en indiquant que le développement des compétences est axé sur 
la demande du marché. Les recommandations de ce rapport sont les suivantes:

[…] adopter une approche globale pour anticiper les compétences néces-
saires à l’économie verte au niveau national afin d’identifier correctement 
les besoins, et mettre en œuvre le cadre de compétences préexistant.

Le financement des technologies des énergies renouvelables

Le Livre blanc sur les politiques de développement des énergies renouvelables 
(ministère des Minerais et de l’Energie, 2003, p. 27) cite toute une série d’ins-
truments financiers pour lancer le processus de promotion des technologies 
des énergies renouvelables. On trouve parmi ceux-ci: «le financement par des 
donateurs; le financement du secteur mixte (partenariats public/privé); et le 
financement gouvernemental viendra des mesures financières et budgétaires 
comme l’affectation des ressources, les subventions, les taxes, les allègements 
fiscaux et d’autres mesures incitatives».

Afin d’encourager l’implication du secteur privé dans les énergies renou-
velables, l’Etat, par le biais de l’Autorité nationale de régulation de l’énergie 
(NERSA), a lancé l’idée du tarif de rachat de l’électricité produite par les 
énergies renouvelables (REFIT)4. D’après Creamer (2011), certaines incerti-
tudes planent sur l’avenir de ce système de prix de rachat, car le ministère de 
l’Energie a choisi d’inviter les producteurs indépendants d’électricité à faire 
des offres pour fournir des énergies renouvelables. Lors de sa Conférence 
internationale sur l’énergie de février 2012, le NUMSA a exprimé des réserves 
sur les intentions du gouvernement d’externaliser les énergies renouvelables. 
En août 2011, le comité central du syndicat a appelé de ses vœux la création 
d’un secteur public des énergies renouvelables contrôlé par les communautés, 
composé de coopératives paraétatiques et de champs d’éoliennes municipaux.

4.  D’après l’Association de promotion des énergies alternatives d’Afrique du Sud (SAAEA), 
les tarifs de rachat de l’électricité provenant des énergies renouvelables sont utilisés pour 
compléter le prix payé pour produire de l’électricité verte (SAAEA, 2011).
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Le secteur privé

D’après Du Toit (2010, p. 146), le secteur privé n’a pas répondu positivement 
aux besoins de financement des consommateurs à faibles revenus qui sou-
haitent acheter des chauffe-eau solaires probablement en raison du «risque 
élevé perçu de défaut de paiement sur les marchés des ménages à faibles 
revenus». Du Toit propose l’intervention de l’Etat pour financer le déploie-
ment des chauffe-eau solaires pour les ménages à faibles revenus. Cela per-
mettrait à l’Etat d’être en meilleure position pour respecter certains de ses 
objectifs en matière de fourniture de services, «en offrant la possibilité aux 
ménages à faibles revenus de bénéficier des services des énergies renouvelables 
modernes […] ce qui permet d’atteindre les objectifs plus larges en matière de 
réduction de la demande d’électricité […] et des émissions de gaz à effet 
de serre».

Le rôle de l’Etat

A la fin de l’année 2010, le COSATU a publié un document de discussion 
intitulé A growth path towards full employment («La croissance vers le plein 
emploi»). Ce document esquisse brièvement la vision de la fédération au 
sujet de la transformation de l’économie du pays afin que les gens puissent 
avoir accès à un travail et à un logement décents, à une éducation et à une 
santé de qualité, à un système global de sécurité sociale, ainsi que l’accès 
à l’eau, l’énergie et la collecte des eaux usées (COSATU, 2010). Ce docu-
ment contient également un appel des fédérations en faveur d’un environ-
nement durable afin de limiter les émissions de gaz à effet de serre, de mettre 
un terme à la pollution de nos rivières et de notre approvisionnement en eau, 
et de protéger nos ressources naturelles. Pour mettre en œuvre cette vision, le 
COSATU (2010, pp. 30-31) explique:

L’Etat doit intervenir de façon décisive dans l’économie pour redistribuer 
les ressources afin de remédier: aux divisions résultant du passé d’apartheid 
de l’Afrique du Sud; au chômage, aux inégalités et à la pauvreté; et aux dis-
parités de développement entre les zones urbaines et les zones rurales.

Le rôle des syndicats

Le document du COSATU, A growth path towards full employment, prévoit 
de rejoindre la campagne «Un million d’emplois pour le climat», car cette 
campagne offre une plateforme permettant d’interpeller l’Etat sur la ques-
tion des politiques et représente une opportunité pour remettre en cause les 
politiques libérales qui sous-tendent l’agenda du développement sud-africain. 
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Certains ont tendance à considérer que cette campagne est issue des groupes 
de pression qui s’opposent à l’exploitation des ressources naturelles sud-afri-
caines pour le profit. Ces enjeux impliquent de mettre en place des interac-
tions entre syndicats et mouvements sociaux, mais cette synergie tarde à se 
concrétiser, laissant apparaître un manque de coordination au niveau de la 
direction de la campagne. En dépit de ces faiblesses, les syndicats ont un rôle 
important à jouer dans la transition vers une économie à faibles émissions de 
carbone. Il faudrait accorder des ressources et des capacités afin que les par-
tenaires sociaux se retrouvent sur un pied d’égalité pour atteindre les résul-
tats souhaités.

L’engagement du NUMSA vis-à-vis des partenaires sociaux illustre le 
rôle que les syndicats peuvent jouer dans les énergies renouvelables:

Parmi tous les affiliés du Congrès des syndicats d’Afrique du Sud, le 
NUMSA a été le plus actif sur les questions de l’économie verte et des éner-
gies renouvelables. Les délégués de ce syndicat sont également actifs sur 
les questions de l’économie verte de différents secteurs. L’approche coor-
donnée de ce syndicat est impressionnante (Fakir, 2012).

Le NUMSA a lancé des initiatives visant à renforcer ses interventions sur les 
questions comme le changement climatique, la politique énergétique et l’uti-
lisation des énergies renouvelables. En plus d’engager les services du Centre 
de recherches sur l’énergie de l’Université du Cap pour renforcer les capacités 
des éducateurs du syndicat et de la direction sur les questions de changement 
climatique et d’énergie, le syndicat a directement interpellé le gouverne-
ment sur les questions comme le Plan intégré de ressources (IRP 2010) du 
pays, le Livre vert sur le changement climatique et les propositions du minis-
tère de l’Energie visant à externaliser la fourniture des énergies renouvelables 
aux producteurs indépendants d’électricité, entre autres. En février 2012, le 
syndicat a organisé une conférence internationale sur l’énergie qui rassem-
blait des experts de l’énergie, des militants écologiques, des chercheurs et 
des syndicalistes d’Europe, d’Amérique latine, des Etats-Unis, d’Asie et du 
continent africain pour un échange d’expériences et d’idées sur les énergies 
renouvelables et les modèles de propriété sociale. Suite à ces initiatives, le syn-
dicat a présenté des propositions à son comité exécutif national pour étudier 
la question de la propriété collective dans le contexte des politiques gouverne-
mentales qui cherchent à accroître la part des énergies renouvelables dans le 
système énergétique sud-africain: 

En tant que Syndicat national des travailleurs de la métallurgie de l’Afrique 
du Sud, nous ne croyons pas que la transition socialement et écologique-
ment souhaitable vers un nouveau système énergétique dans lequel les éner-
gies renouvelables joueraient un rôle prédominant soit réellement possible 
dans le cadre des contraintes imposées par les relations capitalistes.
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Ce n’est pas seulement le gouvernement qui se mobilise sur la question de 
l’accroissement de la part des énergies renouvelables dans notre système de 
production d’énergie. Les entreprises privées – locales ou internationales – se 
sont positionnées en faveur de cette introduction et de ce changement. Le 
capital, comme toujours, considère l’introduction des énergies renouvelables 
comme un nouveau vecteur d’accumulation. Malheureusement, le gouver-
nement et les autres décideurs politiques considèrent le secteur des énergies 
renouvelables comme un secteur privé (NUMSA, 2012b, p. 4).

Dans son document, le NUMSA répétait son appel à un contrôle démocra-
tique du secteur émergent des énergies renouvelables, en expliquant qu’il 
faudrait encourager la propriété collective sous forme de coopératives paraéta-
tiques de production d’énergie, d’organismes municipaux et d’autres formes 
d’entreprises communautaires de production d’énergie.

Une nouvelle proposition de ce syndicat vise à instaurer un réseau de 
surveillance des appels d’offres relatifs aux énergies renouvelables – un réseau 
d’experts (des experts progressistes en droit foncier, des avocats spécialisés 
dans le commerce, des promoteurs immobiliers, des ingénieurs, des spécia-
listes des énergies, des experts en contrats, des spécialistes de l’environne-
ment, des économistes, des banquiers et des experts en matière de politique 
d’émancipation économique des Noirs) pour mener un travail technique sur:

La constitution de différents consortia locaux et internationaux; les étapes 
à travers lesquelles les projets d’énergies renouvelables doivent passer, le 
financement des projets; ainsi que les droits des personnes résidant sur les 
sites contenant des sources d’énergies renouvelables (NUMSA, 2012c, p. 3).

En mars 2012, le syndicat a organisé avec succès un sommet sur les chauffe-
eau solaires en rassemblant des représentants du gouvernement et des entre-
prises, pour discuter du déploiement du programme de promotion des 
chauffe-eau solaires. Outre ces initiatives, le syndicat a mis en place un groupe 
de recherche et développement pour coordonner et surveiller ses travaux sur 
l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables.

Il est absolument nécessaire de prendre en compte des problèmes envi-
ronnementaux sur le lieu de travail, et les syndicats ont pour obligation de 
créer un environnement sûr et sain pour leurs membres, la communauté et 
la société dans son ensemble. Il faut également s’assurer que l’environnement 
propre aille de pair avec la création d’emplois décents. Les négociations collec-
tives doivent être élargies pour inclure des questions comme l’efficacité éner-
gétique et les énergies renouvelables, et comment les utiliser pour améliorer 
les conditions de travail et créer des emplois. En Afrique du Sud, le Conseil 
national du développement économique et du travail (NEDLAC) fournit un 
forum aux différents acteurs (gouvernement, entreprises, travailleurs et com-
munautés) pour discuter d’un large éventail de questions socio-économiques. 
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Les travailleurs et les communautés y sont en position de force pour utiliser 
cet espace afin de négocier sur des questions comme les politiques de l’envi-
ronnement, et établir un lien entre le pacte «Economie verte» et les prin-
cipaux programmes du Plan d’action pour la politique industrielle (IPAP). 
Cependant, il incombe à ces acteurs de s’assurer du soutien populaire pour 
leurs initiatives et de faire en sorte que les décisions ne soient pas réservées à 
une poignée d’individus et d’experts techniques.

Les initiatives communautaires

Du Toit (2010, p. 3) cite le déploiement des chauffe-eau solaires dans plusieurs 
communautés à faibles revenus et parle de l’impact socio-économique de ces 
initiatives «dans des foyers où l’eau chaude était rare». En plus d’améliorer la 
qualité de la vie de ces ménages, les projets offraient des opportunités de créa-
tion d’emplois et réduisaient la dépendance à un réseau électrique cher. Dans 
la ville du Cap, le projet de chauffe-eau solaires de Lwandle, le projet de loge-
ments sobres en énergie à bas coût de Kuyasa et le projet immobilier Witsand 
à Atlantis sont souvent cités comme des exemples d’initiatives communau-
taires, sans que l’implication des syndicats dans ces projets soit mentionnée.

Dans une étude récente sur les biocarburants dans la zone orientale 
du Cap, plusieurs des syndicats interviewés disaient qu’ils n’avaient pas été 
impliqués dans les discussions sur les biocarburants ni invités à participer aux 
réunions de l’Industrial Development Corporation (IDC), l’un des princi-
paux investisseurs de la zone (Pressend, 2012).

Il est clair qu’il faut renforcer l’engagement des syndicats auprès des 
organisations communautaires – cela s’est déjà fait par le passé et il n’y a 
aucune raison pour que cela ne se reproduise pas maintenant.

Conclusion

Lors du Séminaire international sur l’énergie, le travail, la crise et la résis-
tance: des expériences du Sud, du 22 au 24  janvier à Graz, en Autriche, 
Cedric Sabelo Gina, le président du NUMSA, a fait la déclaration suivante 
aux délégués: 

Nous sommes parfaitement conscients du fait que tout système énergétique 
dont l’objectif principal est de préserver les intérêts des pauvres se heurtera 
à une opposition farouche. Nous devons donc reconnaître que la lutte pour 
ce système énergétique mondial alternatif conduira à de multiples initia-
tives dans les couches oppressées et défavorisées. Il est de notre responsabi-
lité que ces multiples initiatives ne s’annulent pas les unes les autres, mais se 
renforcent mutuellement (Gina, 2010, p. 3).



Changement
climatique
et production
manufacturière
en Afrique du Sud
﻿
﻿

279

Cela exige plus de coopération internationale et plus de solidarité entre syndi-
cats et fédérations syndicales mondiales, organisations non gouvernementales 
progressistes et mouvements sociaux. Enfin, l’ambition de sauver la planète 
sera contestée, et tant que nous ne serons pas bien organisés et dotés de res-
sources, le rôle des syndicats risque de s’affaiblir et leurs interventions d’être 
marginalisées.
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